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PREFACE 
 

Depuis l’exploration et la découverte par Henry Morton Stanley de ce grand et riche territoire au cœur de 
l’Afrique, le Grand Congo, notre beau pays, a connu une histoire tumultueuse et très riche en 
enseignement dont tout Congolais devrait s’imprégner pour y puiser toute sa force et tout son amour 
pour sa patrie.  
 
De la création de l’État Indépendant du Congo en 1884, en tant que propriété du Souverain Léopold II de 
Belgique, en passant par son annexion à l’État belge en 1906, le Congo Belge accéda à la souveraineté 
internationale en 1960 au prix du sang de ses fils et de ses filles. Près d’un siècle durant, le peuple 
congolais fut utilisé comme une bête de somme, pour l’exploitation des richesses du sol et du sous-sol de 
ses ancêtres au profit de la Belgique. Malgré l’espoir que suscita son accession à la souveraineté 
internationale le 30 juin 1960, le peuple congolais n’aura vécu qu’une simple illusion de cette 
indépendance. Il n’aura joui ni de sa liberté très chèrement acquise, ni des scandaleuses richesses dont 
regorgent son sol et son sous sol. Ces trésors de la nature, don de Dieu, loin de constituer la source de son 
bonheur, se révélèrent plutôt comme la cause principale de tous ses malheurs et de toutes ses misères. 
Dès la fin de la période de colonisation, les deux Superpuissances issues de la seconde guerre mondiale 
ont fait de la jeune et fragile République Démocratique du Congo leur champ de bataille pour la prédation 
de ses fabuleuses richesses stratégiques longtemps convoitées. Il s’en suivit donc une cascade d’émeutes, 
de mutineries, de rébellions, de sécessions, et d’assassinats politiques, presque tous téléguidés par des 
puissances extérieures, et qui finirent par ruiner tout le pays, sacrifiant ainsi des centaines de milliers des 
vies humaines et réduisant tout un peuple à la pauvreté, à l’asservissement et à la misère la plus noire. 
  
A cause du profond désespoir créé par la dégradation totale de l’économie du pays, et par le chaos 
politique qui ont entraîné la liquéfaction de l’État congolais, l’avènement du général Mobutu au pouvoir 
en 1965 avait suscité à ses débuts, chez tous les Congolais, un réel sentiment d’espoir, de paix, de dignité, 
de réconciliation et d’unité nationale dans ce grand pays à la dimension d’un sous continent. Mais une 
fois de plus, comme après l’indépendance, cet espoir ne dura que l’espace d’un matin. Néanmoins, 
pendant les cinq premières années de l’œuvre de pacification et d’unification du pays, le Congo/Zaïre a 
bénéficié d’un boum économique favorisé par la hausse du prix du cuivre sur le marché international. Il 
s’en suivit une bataille héroïque déclenchée par le Président Mobutu Sese Seko pour tenter d’arracher 
l’indépendance économique de la main de l’ancien colonisateur qui tenait à garder le contrôle du 
portefeuille congolais. Cette bataille fut couronnée de quelques victoires éclatantes, dont la 
nationalisation de la toute puissante Union Minière du Haut Katanga qui donna naissance à la Gécamines, 
la création de la Compagnie Maritime Zaïroise (C.M.Z.) arrachée douloureusement des griffes de la 
puissante Compagnie Maritime Belge (C.M.B.), et en fin la création de la compagnie aérienne nationale 
Air Zaïre qui, avec ses brillants pilotes nationaux, fut l’un des fleurons de la fierté zaïroise en Afrique et 
dans le monde.  
 
Mais malheureusement, la mauvaise gestion des ressources nationales, la gabegie financière , dues 
essentiellement à l’absence d’un projet de société et d’un programme d’action du gouvernement orienté 
vers l’amélioration du vécu quotidien du citoyen, conduisirent à la dilapidation des revenus de l’état, et à 
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la réalisation des œuvres de prestige plutôt qu’au progrès social et au développement intégral et 
harmonieux de notre société. Par contre, les nombreuses antivaleurs instituées au sommet et au cœur 
même de la société congolaise, replongèrent tout le pays et tout un peuple dans la pauvreté, la misère et 
la désolation.  
 
L’arrivée au pouvoir de Laurent - Désiré Kabila en 1997 avait soulevé à son tour, auprès du peuple 
Congolais et des observateurs dans le monde, un réel espoir pour des lendemains meilleurs. Cette attente 
générale d’un peuple désabusé imposait la pudeur politique et la réserve à tout acteur politique doté tant 
soit peu de patriotisme. Elle interdisait en effet à quiconque de regimber à l’opinion d’un peuple en délire 
et qui exigeait, avec raison, qu’on laissât au nouveau «Libérateur» la latitude de relever le défi de l’après - 
Mobutu. Ce défi consistait à corriger les erreurs des trente deux ans d’un régime décrié, à cette époque 
précise, par la majorité des Zaïrois, et à répondre ainsi aux attentes urgentes et légitimes d’un peuple 
désespéré et impatient.  
 
Mais hélas ! Une fois de plus, le rêve d’espoir du peuple congolais se transforma très vite en cauchemar. 
Le «Libérateur» que le peuple avait acclamé et applaudi des deux mains s’est révélé très vite comme une 
simple reproduction, ou une parfaite photocopie grandeur nature de son prédécesseur et ce, au grand 
dam du peuple congolais médusé et désabusé. Qui pis est, tous les acquis positifs laissés par Mobutu 
furent bazardés par ses successeurs au profit des étrangers : l’unité nationale, l’intégrité du territoire, la 
souveraineté du peuple congolais, sa dignité, sa fierté, ses sociétés minières (la Gécamines, la Miba et la 
Kilomoto…), ses richesses nationales du sol et du sous-sol … ! Plus que jamais, le peule congolais fut 
replongé dans une profonde crise multiforme et multidimensionnelle: invasions, occupations, 
humiliations, viols, exploitations, exactions, famine, injustice sociale sont et demeurent encore et 
toujours le lot quotidien de ses malheurs. Tandis que son élite semble absente. Lointaine.  
 
Cette démission générale de l’autorité politique et de la classe politique congolaise a livré notre pays à la 
prédation par des vautours et des charognards occidentaux, africains et autres venus de tous les cieux, et 
qui se sont abattus sur notre pays et sur nos richesses, assujettissant, exploitant, humiliant et chosifiant 
les fils et les filles de ce grand pays jadis craint et respecté en Afrique dans le reste du monde. La 
République Démocratique du Congo, notre pays, est devenu aujourd’hui un état politiquement et 
juridiquement mort. Il a perdu sa souveraineté, son unité et l’intégrité de son territoire national qu’il ne 
peut plus défendre, faute d’armée et de gouvernement réellement national, crédible et respectable. Les 
armées des six pays se sont battues sur notre territoire national ; elles ont organisé un pillage 
systématique de nos richesses comme jamais vu dans l’histoire des nations. Et aujourd’hui encore, les 
armées du Rwanda, du Burundi et de l’Ouganda se promènent à leur gré à travers le territoire congolais 
comme dans un pays conquis. Elles menacent, elles pillent, elles violent nos filles, et elles humilient notre 
peuple sous le regard impuissant des responsables politiques et militaires. Et pendant ce temps, plus de 
50.000 militaires et plus de 300 officiers de nos ex-Forces Armées Zaïroises galèrent tant au pays qu’à 
l’étranger ! En ce jour, plus de deux millions de Congolais sont contraints à l’exil dans des conditions les 
plus inhumaines et les plus humiliantes qui soient. Les cerveaux les plus brillants de notre pays sont 
exploités ainsi au profit de l’étranger à des conditions parfois révoltantes. Tout ce tableau macabre est 
l’expression éloquente de l’échec et de la démission de la classe politique et de l’élite congolaise dans son 
ensemble, face à l’agression, à l’occupation et à la prédation.  
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Et à travers toute cette longue et triste saga, je salue un seul héros : le peuple congolais ! Victime 
silencieuse de la bêtise de ses dirigeants et de son élite, il a su développer une capacité étonnante de 
résistance, grâce à sa volonté farouche et à sa détermination de survivre, dans l’espoir de voir un jour le 
soleil se lever à l’horizon pour apporter à sa postérité la liberté, la paix, l’amour, la justice, et le bonheur 
sur cette terre que Dieu lui a prédestinée. C’est à ce vaillant et héroïque peuple congolais que je dédie et 
j’adresse très respectueusement ce projet de société.  
 
C’est aussi et spécialement à la jeunesse congolaise d’aujourd’hui et de demain que je voudrais partager 
et léguer les leçons de nos erreurs et de nos échecs d’hier et d’aujourd’hui, pour qu’elle s’en inspire 
positivement en vue d’un avenir plus radieux de notre grand et beau pays. Car, l’expérience, 
contrairement à l’idée communément répandue, n’est pas fonction du nombre des années ni de celui des 
expériences vécues dans l’espace et le temps, mais elle est plutôt fonction de la capacité de l’homme de 
résoudre les nouveaux problèmes qui se présentent à lui, en s’inspirant des leçons des échecs et des 
réussites du passé. L’expérience est donc fonction de l’aptitude d’un homme à se remettre 
continuellement en question, sans complaisance ni fausse modestie, dans une dynamique permanente de 
son perfectionnement.  
 
J’ai foi à la jeunesse montante de mon pays car, plus que la majorité des jeunesses d’autres pays et 
d’autres continents, elle a vécu intensément les tribulations, les humiliations, les spoliations, les 
privations et les exactions de toutes sortes, à cause des bêtises et de l’inconscience de ses parents et de 
ses responsables politiques, économiques, militaires, religieux et traditionnels. Cette jeunesse congolaise, 
notre jeunesse, est donc mieux prédisposée au processus nécessaire de sa maturation, car elle est 
éprouvée par la misère et la souffrance. Elle est donc plus aguerrie, plus avertie et plus réceptive. C’est 
donc aussi à cette jeunesse congolaise, espoir d’aujourd’hui et de demain, que je dédie le présent Projet 
de Société.  
 
Honoré Ngbanda-Nzambo Ko Atumba  
 
Président De l’Alliance des Patriotes pour la Refondation du Congo   
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PREAMBULE  
 

Il y a sept ans, Mobutu quittait le pouvoir sous les bravos et les 
acclamations du peuple Congolais et de la communauté 
internationale. Quelques mois après, il mourrait à Rabat au Maroc 
comme un renégat, dans l’abandon et l’indifférence totale de son 
peuple et du monde.  
Huit ans après, le peuple Congolais est loin d’avoir trouvé le 
paradis rêvé. Bien au contraire, il est plus que déçu et malheureux. 
La libération qu’il attendait est restée au niveau des slogans creux, 
exactement comme à l’époque du MPR/Parti-État! La délivrance 
qu’il attendait avec impatience et l’ère du bonheur auquel il aspirait 
ont tourné au cauchemar et à la descente aux enfers.  
La misère a atteint son apogée. L’horizon s’est assombri. Et 
aujourd’hui plus que jamais, les Congolais qui scrutent avec 
angoisse leur avenir peuvent constater et dire, comme en 
aéronautique : visibilité zéro !  
Pendant ce temps, la classe politique Congolaise dans son 
ensemble ainsi que ses dirigeants n’ont toujours pas changé de 
discours, ni de mentalité. Chacun d’eux passe son temps à 
chercher à se sanctifier soi-même et à diaboliser l’autre. Chacun 
d’eux se bat comme un lion, dans le seul but de se tailler un espace 
de confort personnel au milieu de la misère la plus noire d’un 
peuple agonisant. Et pendant ce temps, l’ennemi, lui continue à 
piller notre pays, à humilier notre peuple et à détruire notre 
jeunesse. Notre pays et notre peuple se meurent!  
J’entends la voix d’Albert Camus qui crie dans cette nuit de la 
misère congolaise : « Il y a de la honte à vivre heureux tout seul 
parmi les malheureux ! » (La Peste)  
S’il est vrai que Mobutu et son régime ont très mal géré le pays 
pendant trois décennies et l’ont conduit au bord de la faillite 
comme d’aucuns ne cessent de le répéter à longueur de journée 
comme pour se donner bonne conscience, il est aussi vrai que 
ceux qui l’ont chassé du pouvoir n’ont pas fait mieux que lui.  
En effet, les chiffres officiels du document d’enquête de l’O.N.U. 
sur les pillages en République Démocratique du Congo, pour ne 
parler que de lui, sont suffisamment éloquents. En cinq années 
seulement de gestion des gouvernements qui ont succédé à 
Mobutu, notre pays a été pillé plus qu’en trente-deux ! En outre, 
notre peuple a perdu toute sa dignité tant en Afrique que dans le 
reste du monde. L’unité du pays a volé en éclat. La paix a cédé la 
place à l’horreur et à la peur permanentes… Faites vos jeux, rien 
ne va plus !!!  
 
 

République Démocratique du Congo  
Patrie de nos aïeux !  
Nous savons que tu es belle !  
Belle, de ton peuple !  
Belle, de ta virginité sauvage et sereine !  
Belle, de tes richesses provocantes et 
scandaleuses !  
Belle, de tes traditions variées et de ton art 
mystique!  
Pour toi, tes filles seront rebelles face à toutes 
les injustices : celles du pouvoir, de l’argent, de 
la corruption, de la misère, de la guerre, de la 
division et de la prédation.  
Pour toi, nous nous battrons jusqu’au dernier 
né !  
Toute la force de notre combat, nous la 
puiserons à notre histoire  
Jalonnée de victoires et d’échecs, de gloire et 
de honte, de bonheur et de misère.  
Nous la puiserons surtout dans le sang de nos 
héros et de nos ancêtres  
Tombés au front pour refuser la médiocrité et 
la honte à leur postérité.  
Nous n’avons que toi seule comme mère  
République Démocratique du Congo !  
Toi seule comme terre de refuge et de dignité  
Toi seule comme asile de paix et d’unité  
Toi seule comme don inaliénable de Dieu sur 
cette terre des hommes  
Toi seule comme héritage à léguer à notre 
postérité  
Pour toi tes fils et filles se battront pour que 
plus jamais l’étranger n’expose ta nudité au 
monde  
Et n’éventre tes seins pour répandre tes 
entrailles aux vautours et aux charognards  
Plus jamais ça ! Plus jamais ça !  
Tel est notre sermon solennel en ce jour  
Pour que nos enfants, tes enfants, soient fiers 
et dignes de toi.  
Tel est l’engagement de tes enfants réunis au 
sein de l’APARECO.  
 

Honoré NGBANDA NZAMBO KO ATUMBA 
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INTRODUCTION  
 
L’UNITE NATIONALE COMME BASE DE NOTRE COMBAT 
 
 

 
 

 
 
 
Dans toute l’étendue de la République Démocratique du Congo, jusque dans les moindres recoins de ce grand 
et vaste pays aux dimensions presque continentales, un seul constat s’impose aujourd’hui à tout Congolais: « 
L’État congolais est mort ; le peuple congolais est livré au bon gré de l’étranger. Le pays n’est plus gouverné 
depuis quelques années. Le peuple congolais a perdu sa dignité, sa liberté et sa souveraineté. La misère sociale 
déjà très prononcée avant les invasions a dépassé aujourd’hui le seuil de la tolérance humaine. La «libération» 
annoncée au peuple congolais s’est révélée la pire forme d’occupation et d’exploitation de son pays.  
 
La campagne autour de la prétendue libération du peuple congolais de la dictature de Mobutu, et menée 
tambour battant par certaines puissances occidentales, s’est plutôt révélée comme un vaste complot visant à 
balkaniser le grand Congo pour mieux exploiter ses richesses nationales. Le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda 
voisins ont saisi cette occasion pour imposer un accord secret avec les fils du pays au sein de l’AFDL, dans le 
but d’assouvir un vieux rêve visant à morceler et à annexer la partie Est de la République Démocratique du 
Congo.  
 
La destruction du Congo est aujourd’hui à son comble. Et le peuple congolais vit dans l’incertitude complète et 
permanente pour son avenir. Il est désabusé et déboussolé. Il a perdu tout repère et tout espoir. Il ne se 
retrouve plus dans cet imbroglio politico-militaire où ses dirigeants et ses élites semblent tous avoir 
démissionné de leur responsabilité. Le chaos est général. Le peuple continue de payer ainsi la cécité politique, 
l’inconscience professionnelle et l’égoïsme de ses dirigeants.  
 
Face à ce vide politique, le peuple congolais livré à lui-même, sans leaders et sans élite combattante, n’a que son 
nationalisme et son patriotisme pour résister aux envahisseurs et aux prédateurs étrangers. Seule la farouhe 
détermination des Congolais à rester unis dans un même pays a jusqu’ici fait échec aux nombreuses tentatives 
de balkanisation de son pays. Mais jusqu’à quand résistera-t-il, seul sans le ferme engagement de ses dirigeants 
et de ses élites? Jusqu’à quand nos filles, nos femmes et nos mères violées crieront-elles au secours en vain ? 
Jusqu’à quand nos enfants continueront-ils à fuir sur les collines, les montagnes et les volcans devant les 
invasions répétées et arrogantes des armées étrangères, sans que leur armée ne riposte et ne les protège? Jusqu’à 
quand ce grand peuple jadis respecté et craint sera-t-il la risée des pays qu’il avait protégés hier ?  
 
C’est donc autour de ce nationalisme positif d’un peuple qui résiste et qui se bat pour sa survie que nous 
lançons cet appel au rassemblement dans l’Alliance des Patriotes pour la Refondation du Congo 
(APARECO). C’est autour de ce sentiment national d’unité que nous voulons nous rassembler pour 
déclencher le grand combat de la libération et de la refondation de notre grand et beau pays, le Congo/Zaïre.  
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Nous avons besoin de l’unité nationale comme le ciment de notre volonté et de notre détermination face aux 
ambitions et aux agressions des vautours et des charognards qui s’abattent depuis la naissance de l’Etat 
indépendant du Congo jusqu’à ce jour sur notre peuple dont le front est toujours courbé pour se protéger de 
leurs griffes.  
 
 

 Pourquoi une Alliance ?  

 
Parce qu’un simple rassemblement ne garantit pas une communion de cœur et de pensée. Nous pouvons nous 
rassembler tout en ayant des idéaux et des objectifs différents. Mais nous appelons plutôt à une participation 
d’ensemble, à une action conjuguée et concertée autour des mêmes valeurs et des mêmes idéaux. Nous voulons 
une communion de tous les patriotes, quelles que soient leurs appartenances tribales, ethniques, religieuses ou 
sociales, dans les mêmes sources des valeurs fondamentales, pour atteindre les mêmes idéaux de liberté, de 
fraternité, d’amour, de justice, de paix, d’égalité, de partage et de solidarité. Une alliance suppose en plus d’une 
adhésion, un engagement mieux, un sacrifice de soi-même pour réaliser l’idéal commun. Une alliance n’est 
pas un simple contrat politique, mais un investissement de sa personne pour une cause. Voilà pourquoi 
nous parlons d’une alliance.  
 
 

 Pourquoi les Patriotes ?  
 
Tout citoyen Congolais n’est pas nécessairement un patriote. Car un patriote est celui qui privilégie la Patrie à 
sa petite personne, et non l’inverse. Un patriote est celui qui considère que sa vie est un cadeau, un sacrifice 
pour les autres membres de sa communauté nationale, qu’il soit civil, militaire ou religieux. Un patriote est celui 
qui fait passer l’intérêt du peuple et de la patrie devant le sien, non dans un simple slogan politique pour 
s’attirer des voix aux élections populaires, mais dans sa vie quotidienne, privée et publique. Le Patriote n’est pas 
un spectateur neutre ou indifférent de la lutte nationale, il est au contraire, comme l’a dit Antoine de Saint 
Exupéry dans « La terre des hommes », engagé et décidé à poser sa pierre dans la construction de l’édifice du 
monde en se mesurant à l’obstacle devant lui.  
 
 

 Pourquoi donc la Refondation ?  
 
L’état de lieu de notre pays révèle la profondeur de l’enracinement des causes des malheurs et des misères du 
peuple congolais. Ces causes sont enfuies dans les profondeurs mêmes de notre société d’hier et d’aujourd’hui. 
Ainsi, pour sortir notre pays du bourbier dans lequel nous l’avons plongé, nous ne pouvons pas prétendre « 
reconstruire » le pays sur des anciennes fondations pourries et délabrées. Nous ne pouvons pas nous contenter 
de rafistoler les murailles lézardées. La maison Congo risquerait ainsi de subir le même sort que par le passé. 
Ne dit-on pas, à juste titre, que les mêmes causes produisent les mêmes effets ?  
 
Voilà pourquoi nous avons opté pour la «refondation» au lieu de «reconstruction». Parce que nous voulons 
d’abord déraciner toute l’ancienne fondation pour remplacer les vielles briques pourries qui représentent toutes 
ces antivaleurs qui ont détruit notre société, en vue de les remplacer par des valeurs chrétiennes, morales et 
universelles génératrices de bonheur, de réussite et de prospérité pour tous. Et dans cette entreprise de « 
refondation », l’homme demeure au centre de l’action. Voilà pourquoi nous accordons une grande importance 



9 

APARECO - Projet de société -                                        04 Juin 2005 

 

à l’état d’esprit des hommes qui adhèrent à cette alliance. Car c’est l’homme qui est, et reste l’artisan 
essentiel de ce travail de refondation.  
 
L’APARECO ne parie donc pas sur le miracle ni sur la chance qui sont des paramètres aléatoires qui échappent 
à la responsabilité de l’homme. Nous estimons que l’homme doit d’abord assumer pleinement ses 
responsabilités avant de compter sur l’aide de Dieu ou sur la chance. C’est pourquoi l’APARECO présente un 
projet de société qui, tout en s’appuyant sur la grâce de Dieu, invite d’abord le patriote Congolais à un 
engagement personnel, à un sacrifice total de lui-même pour participer au travail de construction d’un nouveau 
pays où il règnera la prospérité. L’APARECO veut extraire, comme le disait Bernard Guetta (Géopolitique : 
éditions de l’avenir, octobre 1995) de la brutalité, un sens, une action et des lignes directrices, un motif de  
vouloir appréhender le monde. Elle veut aussi faire voir que le chaos est un chantier d’où peut sortir une cité 
ordonnée, qu’il y a une paix derrière toute guerre, un peuple à nourrir derrière toute famine ; qu’il n’y a pas de 
situation sans issue, mais une volonté à opposer au désespoir, une raison à la déraison.  
 
L’APARECO se veut le creuset de l’unité des patriotes Congolais, et non une opposition aux autres forces 
combattantes. Elle se veut une ouverture aux autres. Elle veut respecter l’identité de chaque membre et ses 
spécificités propres. Elle croit à la diversité dans l’unité, à la pluralité dans l’union, à la divergence d’opinion 
dans la convergence d’une action concertée. Elle croit à la beauté de la mosaïque et à la force d’une pyramide.  
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I.ALLIANCE DES PATRIOTES POUR LA REFONDATION 
DU CONGO (APARECO)  

 
 

A. LE SENS D’UN APPEL  
 
« Votre pays est comme un désert sinistre, vos villes sont incendiées. Sous vos yeux, des étrangers 
dévorent les produits de votre sol ; il n’en reste plus rien, comme si Dieu avait infligé ce 
bouleversement à des étrangers. » (Esaïe 1 : 7)  
 
Quand nous observons aujourd’hui la situation de misère et de désolation dans laquelle sont plongés notre pays 
et notre peuple tout entier, il y a dans nos cœurs à la fois une interpellation et aussi un rêve.  
Il nous importe donc, dans cette dure et pénible épreuve que traverse aujourd’hui notre peuple, de nous 
abstenir de jeter la pierre aux autres tout en nous voilant la face dans une attitude d’hypocrisie , pour nous 
procurer une fausse paix.  
 
Nous sommes installés depuis des années dans la rébellion, l’égoïsme, la haine, le mensonge et la violence ; et 
nous recueillons aujourd’hui les fruits amers et douloureux réservés à tous ceux qui s’y adonnent.  
Dans une attitude d’humilité et de sincérité de cœur, confronté à ce spectacle de désolation, il nous faut tous 
une véritable remise en question, une repentance. Chacun de nous est appelé à assumer sa part de 
responsabilité dans l’œuvre de la reconstruction nationale.  
 
Nous pensons qu’il est inutile de nous arrêter à une simple démarche d’introspection. L’examen et l’analyse des 
causes de la misère du peuple ne suffisent pas pour mettre fin à la souffrance des hommes.  
La proclamation de l’amour du prochain à longueur de journée ne rassasie pas les affamés. Il nous faut agir ! 
Car dans cette crise qui frappe aujourd’hui notre pays, nous sommes tous responsables. A des degrés divers 
certes, mais tous, sans exception, nous en portons la responsabilité : Kasa-Vubu, Lumumba, Tshombé, 
Mobutu, Mpolo, Mulele, Tshisekedi, Malula, Mosengwo, Diangenda, Bokeleale, Kabila, moi, toi, lui, …Tous, 
nous avons péché, et tous, nous avons déçu notre peuple.  
 
C’est pourquoi, avant de présenter son projet de société au peuple Congolais :  
 
L’APARECO se voit dans l’obligation de lancer avant tout un appel vibrant à toute la classe politique de notre 
pays, toutes les tendances politiques et religieuses confondues.  
 
L’APARECO s’adresse aussi à tous nos aînés qui ont débuté la marche avec le Maréchal Mobutu, et qui sont 
des hommes de très grande valeur, qui ont consacré leur vie à la lutte pour l’indépendance de notre pays pour 
bâtir une nation forte au cœur de l’Afrique.  
 
L’APARECO s’adresse à cette génération qui a pris le train du Zaïre et du M.P.R parti-Etat en marche à sa 
sortie des études.  
 

 



11 

APARECO - Projet de société -                                        04 Juin 2005 

L’APARECO lance un appel particulier à tous nos jeunes compatriotes qui n’ont pas eu le bonheur de jouir 
d’un pays et d’une nation libre et prospère à cause de la dégradation économique et sociale du pays et à cause 
des guerres successives qui durent depuis bientôt deux décennies.  
 
L’APARECO s’adresse enfin à tous nos compatriotes qui ont combattu aux côtés des armées qui ont chassé 
Mobutu du pouvoir, avec un sincère espoir de corriger ses erreurs et d’améliorer les conditions de vie de notre 
population. A tous, et à chacun individuellement, l’APARECO lance un appel à la REPENTANCE, au 
PARDON mutuel, à l’HUMILITE …, et à l’AMOUR de Dieu et du prochain !  
 
Nous tous qui avons eu à assumer des responsabilités à tous les niveaux et dans tous les domaines (privés ou 
officiels) de la vie de notre pays, nous devons avoir l’humilité et l’honnêteté de baisser nos têtes et de nous 
frapper la poitrine devant Dieu et devant notre peuple meurtri en lui disant du fond de notre coeur : « Tous, 
nous avons péché, et tous, nous avons déçu, nous avons donc la responsabilité de te sortir de là ! »  
Il est donc urgent de nous arrêter et de, tous, nous serrer la main devant le vrai danger qui guette notre nation 
et notre postérité. Il nous faut une rigueur car tous ces événements, toutes ces situations, ces guerres nous ont 
démontré qu’il ne fallait donner aucun blanc-seing à aucun homme politique ni à une institution. C’est par cette 
rigueur et grâce à la maîtrise de notre destin que nous parviendrons ensemble au rêve Congolais.  
 

B. LES VALEURS FONDAMENTALES  
 

En interrogeant l’histoire, nous avons constaté avec amertume que depuis plus d’un siècle, le peuple 
Congolais/Zaïrois n’a fait que subir les affres de ses dirigeants tant politiques, administratifs, sociaux que 
religieux de tous les temps, et qu’il n’a jamais connu de répit pour jouir des richesses formidables dont Dieu l’a 
scandaleusement doté.  
 
En effet, de Léopold II à Kasa-Vubu, de Mobutu à Kabila I et II, le peuple n’a cessé un seul instant de gémir 
sous le poids des vautours qui continuent de déchirer sans relâche son dos en lambeaux avec de coups de bec 
et griffes pour lui arracher ses trésors. Durant plus d’un siècle, le peuple Congolais n’a jamais redressé son front 
courbé, ses richesses sont devenues la cause principale de tous ses malheurs.  
 
A cause du pouvoir et de l’argent, tous les gouvernants successifs, à des moments différents de notre histoire, 
et avec des méthodes différentes, ont ouvert la porte de notre pays aux appétits étrangers pour les laisser piller 
notre patrimoine commun en échange de leurs intérêts égoïstes. Ainsi, nous sommes devenus la risée de cette 
Afrique qui hier nous admirait et nous enviait. Nous avons péché par inconscience et par irresponsabilité en 
méprisant nos devoirs et nos obligations envers notre pays et notre peuple, et en ne prenant pas assez ou du 
tout conscience de la noblesse de notre mission devant Dieu et devant notre peuple. Nous avons péché par 
cupidité et par égoïsme en pillant nous-mêmes ou en laissant piller les immenses richesses de notre peuple au 
profit de nos petits intérêts et de nos appétits insatiables.  
 
Nous avons péché par immoralité et par arrogance en foulant aux pieds les valeurs divines d’amour et du 
respect d’autrui en chosifiant nos parents, nos frères, nos sœurs ainsi que nos enfants pour assouvir nos 
ambitions sordides.  
 
Nous avons péché par incompétence et par superficialité en prenant à la légère nos différentes 
responsabilités là où le peuple espérait de nous. Nous portons tous une responsabilité collective et individuelle, 
si minime ou énorme soit-elle, devant la débâcle de notre pays aujourd’hui.  
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Toutes ces antivaleurs, aux antipodes d’une société responsable, ont considérablement rongé notre pays, 
confinant ainsi tout un peuple dans un état de délabrement moral total.  
 
- Nous avons souvent peur des critiques de la société et des hommes autour de nous.  
- Nous fuyons leur raillerie et redoutons leurs jugements souvent sévères et méprisants.  
- Nous rougissons à l’écoute des voix qui nous disent : « C’est de l’utopie. »  
- Nous craignons des sentences qui nous imputent des mauvaises intentions et des arrières pensées. En nous 
nous arrêtons net. Tétanisés !  
 
Nous, dans l’APARECO, nous refusons de nous arrêter ! Tout ceci constitue des prétextes pour ne pas voler 
au secours de ceux qui souffrent, dans cette république, aujourd’hui déchirée et endeuillé par la mort, la haine, 
la violence, la division et la faim que nous impose une guerre fratricide, injuste et cruelle.  
Le temps de souffrances, les brimades, les guerres et l’espoir perdu d’une vie normale, calme et où l’on peut se 
suffire ; ces choses ont détruit le Congolais dans sa personne, sa personnalité, son estime et ses valeurs. Il faut 
les lui faire retrouver. Sinon nous serons en proie à une société des revanchards, de haine, de division et de la 
loi du plus fort. Il faut détruire ces choses, tares dangereuses pour une société qui se veut démocratique et 
prospère. A la trilogie « Partage, Sacrifice et Apostolat » s’ajoutent Conscience, Travail, Paix, Justice et Unité. Il 
nous faut dépasser les conflits et les pleurnicheries du passé.  
 
Prolonger une histoire, ce n’est pas répéter les échecs, les erreurs, les oublis et les frustrations. Il s’agit 
d’explorer les voies non empruntées, de libérer les voies étouffées et les aspirations occultées ou trahies. Cela 
passe par l’exigence des valeurs communes et immuables dont nous devons être héritiers. Ces valeurs doivent 
être intériorisées et appliquées par chacun et par tous. L’APARECO mettra donc en œuvre toute sa 
détermination pour l’implantation effective de ces valeurs qui sont :  
 

- L’égalité entre les hommes sans distinction aucune.  

- La tolérance et le respect de l’opinion de l’autre.  

- La concertation et la participation de tous à la prise des décisions importantes.  

- Le strict respect des lois et des règles de la société et de l’État sans considération de rang social ou 
d’appartenance religieuse, régionale ou tribale.  

- L’intégrité morale et l’honnêteté vis-à-vis des autres et de la société toute entière.  

- Enfin, l’humilité et l’amour d’autrui qui conduisent au sacrifice de soi pour l’intérêt supérieur de la patrie.  
 
L’APARECO revendique le courage, appelle à la justice qui rétablira l’équilibre entre les grands axes de notre 
société, frontière entre la misère et l’opulence, entre ceux qui produisent et ceux qui profitent. Enfin elle veut 
espérer parce que l’espoir représente une dynamique essentielle dans la marche vers le futur. Marc Bloch, dans 
l’Etrange défaite, 1940, disait : « Rencontrer un homme vraiment homme est toujours une joie ; travailler avec lui, 
dans une parfaite communauté d’intentions et sentir cette collaboration s’épanouir, peu à peu, en une solide 
amitié et fraternité ; l’action ne connaît guère de récompense plus que celles-là précieuses. »  
 
Telles sont à nos yeux, les valeurs maîtresses de l’APARECO.  
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II.LES ENJEUX ET LES PERSPECTIVES DU PROJET  
DE LA REFONDATION DU CONGO  
 
 
Comme tous les citoyens Congolais préoccupés du présent et soucieux de l’avenir de notre pays la République 
Démocratique du Congo, nous nous sentons interpellés au plus profond de notre conscience face à la 
dégradation apparemment irréversible de la situation pendant les huit années qui ont suivi la fin du pouvoir du 
Maréchal Mobutu. Nous nous voyons ainsi contraints de nous engager, à côté de toutes nos sœurs et de tous 
nos frères, dans la bataille décisive qui s’annonce pour arrêter le processus très avancé de liquéfaction de l’unité 
de notre pays et de notre peuple, et de dissolution de l’état.  
Nous prenons conscience de cette distinction entre ce qui est de l’ordre du changement et ce qui apparaît 
irréversible. Le changement, nous pouvons le provoquer, l’orienter, lui résister, le comprendre ou le refuser. 
L’irréversible nous bouscule, nous emporte, nous malmène et il atteint chacun sans retour possible. 
  
C’est pourquoi l’APARECO se bat pour :  
 
- Instaurer et défendre l’intégrité du territoire national  
- Implanter la paix et la stabilité dans la région des Grands Lacs et de l’Afrique centrale  
-Poser les fondements d’une véritable réconciliation nationale et d’une véritable démocratie  
- Bâtir une économie nationale forte et prospère 
 
 

A.INSTAURER ET DEFENDRE L’INTEGRITE DU TERRITOIRE  
 

Aujourd’hui théâtre d’une guerre aux intentions inavouées, la République Démocratique du Congo est en voie 
de balkanisation et de disparition.  
 
C’est pourquoi l’APARECO se bat :  
 
- Pour faire échouer le complot international qui vise la partition de fait de la République Démocratique du 
Congo; il nous faut donc garantir l’unité, l’intégrité et la stabilité de notre pays.  
- Pour la libération totale et sans condition de notre pays, la République Démocratique du Congo, de toute 
forme d’occupation d’où qu’elle vienne.  
- Pour la constitution d’une armée Congolaise et républicaine, indépendante de toute influence politique, 
suffisamment forte pour bouter dehors les charognards et les vautours venus de tous les cieux pour piller nos 
richesses, pour humilier notre nation et appauvrir le peuple Congolais.  
 
La constitution d’une puissante armée nationale, réellement Congolaise, reste l’unique réponse 
efficace et crédible aux ambitions ouvertement déclarées, aux provocations maintes fois répétées et à 
l’arrogance méprisante des envahisseurs à l’égard du peuple Congolais.  
Il est grand temps que le peuple Congolais et ses dirigeants réalisent la pertinence de ce vieil adage romain : « si 
vis pacem, para bellum » : Si tu veux la paix, prépare la guerre. La communauté internationale ne versera pas son 
sang pour sauvegarder l’intégrité de notre pays. Cette tâche incombe aux fils et aux filles de la patrie.  
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L’APARECO se bat donc pour la réintégration de tous les officiers et tous les soldats des ex FAZ dans une 
armée nationale Congolaise et républicaine. Que tous ceux parmi eux qui sont encore physiquement aptes et 
qui veulent offrir le sacrifice de leur vie pour libérer notre pays de l’occupation étrangère soient repris sans 
atermoiements afin qu’ils mettent, dans le respect de l’autorité établie, leurs expériences au service de la nation 
Congolaise aujourd’hui menacée.  
 
L’APARECO se bat dans la même logique pour l’insertion effective des vaillants combattants Maï-Maï au sein 
d’une armée nationale Congolaise et républicaine. Ces dignes fils du pays sacrifient depuis des années leurs vies 
pour empêcher le Rwanda de concrétiser son plan diabolique d’annexion de la riche province du Kivu 
convoitée depuis toujours par tous ses dirigeants au pouvoir à Kigali, tous sans exception.  
Nous ne pouvons donc pas comprendre que nous fassions appel à la France, à la Belgique, aux autres pays 
africains ainsi qu’à la Monuc pour nous protéger du Rwanda, au moment où nous disposons encore des 
moyens humains importants pour assurer nous-mêmes notre défense. 
  
L’APARECO se bat enfin pour dénoncer à la face du monde afin que soient stoppés par tous les moyens la 
mise en application par le Rwanda de son plan d’annexion de partie Est de la République Démocratique du 
Congo ainsi que le pillage systématique de ses richesses. Ce plan d’annexion, dont l’exécution effective a 
démarré depuis 1990, a atteint aujourd’hui sa phase la plus avancée, sans que la communauté internationale ne 
s’en émeuve outre mesure.  
 
La constitution d’une armée républicaine est donc, à nos yeux, une question essentielle. Il nous faut en effet 
une armée nationale, patriotique et citoyenne, dotée d’une capacité d’action et de réaction, pour dissuader 
toutes velléités de nos voisins sur notre territoire national. 
 

 
B.IMPLANTER LA PAIX ET LA STABILITE DANS LA REGION DES 

GRANDS LACS ET DE L’AFRIQUE CENTRALE  
 
La République Démocratique du Congo, par sa position géographique et stratégique, devrait avoir comme 
vocation à jouer un rôle moteur dans le rétablissement de la paix dans la sous région. De ce point de vue et en 
tenant compte des éléments spécifiques à la souveraineté de la République Démocratique du Congo, il nous 
faut une politique systématique de libération du territoire national. Nous devons à cet effet faire appel à nos 
partenaires historiques, dans la région des Grands Lacs.  
 
Aussi l’APARECO se bat :  
 
- Pour dénoncer la complaisance coupable des représentants de l’ONU face aux multiples provocations 
arrogantes du Rwanda et d’autres voisins qui ne cessent de narguer impunément toute la communauté 
internationale par des violations répétées de la souveraineté de la République Démocratique du Congo.  
- Pour mettre fin aux nombreux viols et abus sexuels dont les hommes en armes et drogués se rendent 
coupables, chosifiant ainsi la femme Congolaise par toutes sortes d’humiliations.  
- Pour préserver la paix et les libertés individuelles dans notre région, et pour y bâtir, des relations basées sur le 
respect de l’égalité et de la souveraineté de nos États ; et enfin, pour engager nos pays dans une dynamique de 
coopération bilatérale et régionale pour le renforcement de la paix.  
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C.POSER LES FONDEMENTS D’UNE VERITABLE 

RECONCILIATION     NATIONALE ET D’UNE VERITABLE 

DEMOCRATIE 
 
Les systèmes politiques et les régimes parfois totalitaires, l’exaltation d’une appartenance ethnique ; l’attaque et 
l’exclusion des personnes, l’extermination des populations, la famine et ses corollaires ; telle est la liste des 
causes de la division des peuples. Celles-ci ont créé en R.D.C un monde contradictoire, un monde plein de 
promesses et de menaces pour la vie et la liberté des peuples et des individus.  
 
Le défi de l’APARECO est de s’engager à l’action car nous avons un héritage à assumer si nous voulons 
réellement incarner une nouvelle espérance : il nous faut nous réconcilier.  
 
- L’APARECO entend modeler un nouveau type d’homme dévoué à son pays et à son peuple, capable de 
discipline et de sacrifice.  
- Le Congolais ne doit pas être l’héritier de la haine, de la rancoeur et de l’orgueil ; en avoir conscience doit 
nous inciter à la mesure, à la modération, à la méfiance vis-à-vis des extrémismes.  
- L’APARECO fait le choix d’une véritable réconciliation à l’échelle nationale pour refonder une meilleure 
forme de société là où la guerre, les ressentiments, la haine laissent la place aux esprits apaisés et qui enfin 
favorisent la démocratie et le développement.  
 
La mort de nos vaillants fils et filles doit habiter notre mémoire et nous pousser à nous réconcilier avec notre 
passé sans tenir compte des préjugés et des appréciations que nous pouvons avoir sur les différents acteurs de 
notre histoire nationale. Il nous faut en leur mémoire à tous un effort de sacrifice.  
 
L’APARECO est pour la promotion de la collaboration harmonieuse entre toutes les générations actives de 
notre société, et dont les synergies sont indispensables au progrès et à la réussite de tout un peuple. Raison 
pour laquelle nous avons besoin de la réconciliation nationale.  
 
Une nation devient soudée grâce à une grande solidarité constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a 
consentis et de ceux qu’on est disposé à faire encore.  
Une fois encore, nous devons honorer la mémoire de nos morts, nous devons nous réconcilier avec notre 
passé; indépendamment des appréciations que nous avons sur les différents acteurs de notre histoire nationale. 
La base de toute démarche pour sortir de la crise Congolaise d’aujourd’hui réside dans ce geste à la fois simple 
et difficile qu’est la réconciliation nationale. Ce mot est tellement galvaudé par notre classe politique qu’il a 
perdu son sens le plus profond et le plus noble. Tout le monde parle de la réconciliation nationale, mais nous 
ne sommes pas sûrs que nous parlons tous de la même chose. A la place de la réconciliation nationale, 
l’APARECO parle plutôt de « la réconciliation des cœurs. » Qu’est-ce à dire ?  
 
La réconciliation n'est pas à confondre avec la négociation pour aboutir à un accord, fut-il très équilibré et très 
équitable. La réconciliation n'est pas non plus à confondre avec un consensus, fut-il issu de l'agrément de 
toutes les parties qui auraient sacrifié une partie de leurs intérêts pour l'intérêt supérieur de la nation. Enfin, la 
réconciliation n'est pas à confondre avec une alliance autour d'un objectif, fut-il noble dans ses intentions. La 
réconciliation est un acte qui part de la profondeur du coeur de l'homme. Elle est d'abord exigence pour soi-
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même : exigence d'humilité pour accepter de s'abaisser et de céder volontairement devant l'autre même 
quand on a raison; elle est exigence d'honnêteté vis-à-vis de soi-même pour reconnaître ses propres erreurs 
et ses propres insuffisances ; elle est exigence d'intégrité pour respecter en public et en privé, les 
engagements pris vis-à-vis de l'autre partie, elle est exigence de pardon pour accepter de passer l'éponge sur 
les erreurs et les fautes de l'adversaire ou de l'ennemi; elle est exigence d'amour pour faire de nouveau 
confiance à l'adversaire et accepter de partager avec lui la même vision et les mêmes objectifs à atteindre.  
 
La réconciliation est ensuite exigence pour toutes les parties en cause : elle exige la restauration d'une confiance 
mutuelle entre les parties, et elle bannît toute attitude de méfiance et d'hypocrisie qui conduit aux calculs 
stratégiques pour piéger l'autre ou pour éviter ses pièges ; elle exige une véritable communion des parties aux 
mêmes idéaux et au même combat avec les mêmes stratégies pour un même résultat. Sans cela, nous ne 
pouvons pas parler de réconciliation. Et sans réconciliation, nous ne pourrons rien entreprendre de solide pour 
sortir de cette crise multiforme.  
 
Pour cela, nous devons avant tout nous débarrasser du démon «accusateur» qui cherche toujours à pointer le 
doigt vers l'autre en oubliant de se regarder soi-même d'abord. Nous le disons parce que nous estimons que 
tout être humain est appelé à l'effort permanent du changement positif de soi-même et de sa société. Un 
homme responsable, c'est celui qui est capable de se remettre constamment en question pour relever ses 
propres erreurs et en chercher les causes profondes en vue de les corriger pour l'avenir. Et tout homme sur 
cette terre des hommes étant imparfait et sujet aux erreurs quotidiennes, il est tenu de se soumettre à ce 
processus indispensable et permanent de la remise en question de soi-même.  
 
C'est pourquoi, nous estimons que chaque responsable ou leader politique doit reconnaître et assumer la 
responsabilité collective et individuelle de toutes les fautes et de toutes les erreurs commises par le passé. Car 
nous avons tous une dette morale vis-à-vis du peuple congolais que nous devons aider à sortir de la situation de 
misère et de honte dans laquelle nous l'avons plongé. Nous sommes persuadés maintenant que beaucoup de 
compatriotes congolais ont tiré les leçons d'humilité, de modestie, de pardon, d'honnêteté et d'intégrité durant 
cette période sombre de notre histoire, pour que demain ne soit plus jamais comme aujourd'hui. Et c'est cela 
que nous appelons « la réconciliation des cœurs », parce qu'elle implique à la fois la réconciliation avec soi-
même et avec les autres.  
 
Sans cette réconciliation, il nous est pratiquement impossible d'engager ensemble la difficile bataille de la 
libération du pays et surtout celle plus difficile de sa reconstruction. Et comme nous le démontrons au travers 
de tous les autres points qui suivent, sans cette réconciliation des cœurs, il n'y aura pas de réconciliation 
nationale véritable. Et sans la réconciliation nationale, il n'y aura pas de possibilité de mettre sur pied une armée 
nationale. Et sans une armée nationale unie et forte, il n'y aura pas de possibilité de libérer notre pays de 
l'occupation étrangère et de garantir l'intégrité de notre territoire. Et sans liberté ni souveraineté, nous ne 
pourrons pas parler d'élections pour la mise en place des institutions démocratiques de la 3è République. Et 
sans les institutions démocratiques stables, nous ne pourrons pas parler de développement de notre pays. Voici 
les différentes étapes du long processus dont la réconciliation nationale constitue à la fois la fondation et le 
ciment de l’édifice national qu’est l’État. L’APARECO se bat aussi pour l’instauration d’une véritable 
démocratie en République Démocratique de Congo. Aujourd'hui dans notre pays, comme partout en Afrique 
d'ailleurs, tout le monde parle de la démocratie. Et si vous écoutez tout le monde, vous finirez par vous rendre 
compte qu'il y a autant de démocraties qu'il y a d'hommes qui en parlent. Chacun semble avoir sa notion et sa 
conception propre de la démocratie.  
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Beaucoup d’hommes politiques de notre pays, et parfois même des intellectuels sérieux définissent la 
démocratie et se proclament démocrates par rapport à un homme ou à un groupe d'hommes. Beaucoup d'entre 
eux se sont octroyés le brevet de la démocratie seulement parce qu'ils se sont opposés un jour à la dictature de 
Mobutu et des «mobutistes ». Il ne suffit pas de s'opposer à une dictature pour être démocrate ! Car une 
dictature peut s'opposer à une autre. Et pour preuve : nous en faisons l'expérience aujourd'hui dans notre pays. 
Une « révolution » a prétendu chasser la dictature de Mobutu qu'elle aurait combattu trente ans durant. Mais 
quel pouvoir cette révolution antidictatoriale a-t-elle mis sur pied ? Une copie conforme de la dictature 
mobutienne reproduite grandeur nature! Et les Congolais qui attendaient une « libération » de la dictature de 
Mobutu en ont eu pour leurs comptes.  
 
Cette expérience aurait dû nous donner matière à réflexion. Car la démocratie ne se décrète pas, elle se crée à 
travers un long processus personnel et collectif d'intériorisation d'un ensemble des valeurs morales, sociales et 
humaines. La démocratie est une exigence, une série d'exigences. Elle se construit dans la mentalité des 
hommes d'abord, et elle s'extériorise ensuite dans leurs rapports avec les autres dans leur environnement 
immédiat et quotidien.  
 
La démocratie est aussi une discipline, un effort permanent pour accéder au sacrifice de soi pour l'intérêt de la 
famille, du groupe, de la société et de l'État. La démocratie est donc d'abord un état d'esprit que le philosophe 
Kant a appelé « esprit démocratique ». On ne peut pas être démocrate à la tête d'un parti ou d'un état si on ne 
l'est pas dans son foyer, vis-à-vis de sa femme et de ses enfants d'abord. Car la démocratie est un processus 
permanent d'assimilation des valeurs communes qui répondent à l'idéal d'une société. Ses valeurs sont 
universelles et immuables. Et c'est elles qui font qu'un homme ou une société soit jugé démocratique ou non. 
Ces valeurs sont : la liberté, autrement dit, le respect de la liberté d'autrui ; l'égalité entre les hommes sans 
distinction aucune ; la tolérance et le respect de l'opinion de l'autre, ce qui implique l'acceptation de la 
contradiction, donc des critiques des autres ; la promotion du dialogue à la base en vue de favoriser la 
concertation et la participation de tous à la prise des décisions importantes ; le strict respect des lois et des 
règles de la société ou de l’état sans considération de rang social ou d'appartenance religieuse, régionale ou 
tribale; l’intégrité morale et l'honnêteté vis-à-vis des autres et de la société toute entière ; l'humilité et 
l'amour d'autrui qui conduit au sacrifice de soi pour l'intérêt des autres....  
 
Comme on peut le voir donc, la démocratie est loin d'un simple geste de s'opposer à quelqu'un ou à une idée 
ou encore à un système politique jugé antidémocratique. La démocratie ne pourrait donc pas se décréter par 
une ordonnance - loi ni par un décret présidentiel. La démocratie est plutôt un apprentissage collectif et 
individuel, un effort permanent dans un processus continuellement dynamique. C'est ainsi que même dans les 
plus vielles démocraties du monde comme la France, le débat sur la démocratie continue au sein de leur société 
! Il est donc important que les leaders, les premiers, s'impliquent personnellement dans ce processus, pour 
pouvoir non seulement enseigner le peuple, mais lui faire bénéficier des bienfaits de ses valeurs universelles 
pour son meilleur épanouissement et son mieux être. Nous devons chacun nous engager résolument dans cette 
bataille sans regarder le rythme de progression de notre voisin. Ceux qui avancent devront attirer à eux ceux qui 
traînent les pas. C'est ainsi que nous arriverons ensemble à construire, pas à pas, un pays plus beau qu'avant, où 
il fera réellement bon vivre pour chacun de nos enfants. (Cfr. Honoré Ngbanda-Nzambo ko Atumba : Crimes 
organisés en Afrique centrale : Révélations sur les réseaux rwandais et occidentaux)  
 
Pour l’APARECO, nous nous battons avec tous les Congolais authentiques pour créer les meilleures 
conditions objectives pour l’organisation des élections réellement libres et transparentes, afin que le peuple 
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Congolais se choisisse pour une fois ses dirigeants légitimes, capables d’assurer la protection des intérêts 
supérieurs de l’État et de la nation.  
 
Nous dénonçons donc les velléités de certaines puissances extérieures à imposer au peuple Congolais, par voies 
de fait, des marionnettes sous leurs ordres, aux travers des élections bâclées et truquées !  
 

 

D.BATIR UNE ECONOMIE NATIONALE FORTE ET PROSPERE  
 

 

Au nombre des fautes que l’on peut attribuer à la 1è et 2è république ainsi qu’aux pouvoirs qui les ont 
succédés, l’APARECO stigmatise la mauvaise gestion économique ayant eu comme corollaire la détérioration 
grandissante du tissu socio-économique, du pouvoir d’achat et de l’appauvrissement du Congolais, caractérisé 
par une politique de grands travaux et des dépenses fastueuses. Tous ces pouvoirs ont oublié l’homme 
Congolais qui devrait demeurer au centre de toute leur action.  
 
Les différents budgets (des années durant) des secteurs-clé : enseignement, éducation, santé ne représentent 
pratiquement rien par rapport aux dépenses de prestige, sans compter les détournements scandaleux des fonds 
publics à des fins personnelles. Le pays a chanté son indépendance sous toutes les formes mais en réalité 
l’indépendance n’est que nominale car privée de son moteur essentiel qu’est une économie forte et 
indépendante. Les vrais détenteurs et contrôleurs de notre économie étaient et sont toujours ailleurs. C’est cette 
première préoccupation qui constitue le combat de l’APARECO :  
 
- Sans rompre avec nos partenaires économiques, il nous faut mettre tout en œuvre pour que la richesse 
nationale n’aille pas à l’étranger et à la seule classe dirigeante Congolaise, mais qu’elle soit destinée à la 
promotion du bien être social du peuple congolais.  
- Mettre en place un plan de redressement économique axé sur l’amélioration de l’état des finances publiques ; 
ce qui passe par la maîtrise de la situation budgétaire, l’assainissement à court terme de la situation du secteur 
bancaire et financier.  
- Restaurer la confiance des opérateurs économiques nationaux et étrangers pour créer un climat propice à la 
relance de l’investissement et pour promouvoir la croissance par la maîtrise de l’inflation.  
S’il est vrai que notre pays le Congo est scandaleusement riche, l’APARECO se bat pour que le Congolais 
devienne lui aussi réellement riche.  
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III. L’ETAT ET LES INSTITUTIONS  

 
 

Pour que la nation Congolaise puisse sortir de la crise, elle doit guérir ses anciennes et ses nouvelles blessures, 
rétablir son équilibre intérieur et international et marcher ensuite vers le progrès. Pour ce faire, l’APARECO 
pense qu’il faut mettre en place un système de décentralisation et de développement local avec renforcement 
des capacités institutionnelles de l’État. C’est pourquoi, l’APARECO opte pour un fédéralisme unitariste 
comme idéal à atteindre. Mais compte tenu des dangers qui guettent actuellement l’unité et l’intégrité 
du territoire national, la sauvegarde de l’unité du pays demeure la priorité des priorités !  

 
La politique intérieure doit essentiellement viser à la modernisation de l’appareil de l’État. Elle implique la 
réforme de l’État et de la gestion des services publics. Il faut tirer les conséquences des mutations enregistrées 
et arriver à retrouver une logique institutionnelle et une cohérence fonctionnelle.  
 
Cela passe par :  
 
 

A. LA REMISE EN MARCHE DE L’APPAREIL ADMINISTRATIF  
 

- LE DEVELOPPEMENT DES SERVICES PUBLICS  
- LA MODERNISATION DE LA GESTION DES FONCTIONS REGALIENNES DE L’ETAT ET 
DES FONCTIONS SOCIALES ESSENTIELLES  
 

Le service public est une des articulations incontournables et cruciales du système de légitimation de la 
reconstruction de l’état. La remise en marche du service public va donc contribuer à remodeler l’image de 
l’État, en lui conférant une nouvelle légitimité.  
 
L’absence de l’État dans ses fonctions régaliennes et sociales essentielles a fait perdre au Congolais des réflexes 
incontournables : le respect de l’autorité et son affirmation, voire sa légitimité.  
Il est dès lors urgent de remettre sur pied un service public adapté, efficace et rigoureux. Il justifie le bien-être 
et le bien commun de tous.  
 
Il faudra donc un engagement de l’État au travers de son service public pour une transformation de la société 
qui a perdu le sens du sacrifice, de la discipline et de la rigueur administrative.  
 
L’APARECO estime donc que l’État doit être au centre de la préoccupation et de l’épanouissement populaires. 
Il faudra que tous le Congolais, sans distinction, arrivent à comprendre qu’il y a des fonctions spécifiques pour 
lesquelles, seul l’État a un mot dans l’action et dans la décision (éducation, justice, défense, santé …).  
 
Ceci constitue sans nul doute un impératif et une voie obligée de cohésion sociale. Toutes ces fonctions 
doivent viser en premier lieu la satisfaction du public, et elle exige de ce fait de l’équité, de la justice et du 
pragmatisme.  
 
Le changement de mentalité en ce qui concerne ses fonctions doit être centré sur la revalorisation et le respect 
des fonctions régaliennes (santé, justice, sécurité, enseignement, habitat …).  
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L’APARECO propose que l’État puisse concourir à la création et à l’épanouissement de la personnalité 
nationale : par la multiplication des circonscriptions administratives et leur extension territoriale ; cela 
entraînera les citoyens de toutes les régions et ethnies dans la même mouvance, creuset où se côtoient des 
fonctionnaires de toutes les régions, soumis aux mêmes règlements et à la même discipline ; l’État symbolisant 
lui-même l’unité et illustrant cette unité.  
 
L’APARECO défendra et luttera contre toute pratique de sectarisme.  
 
L’autorité de l’État, lorsqu’elle est perdue, divise la république au lieu de l’unir et l’affaiblit dans ses rapports 
avec les citoyens. Cette autorité doit donc se présenter forte. 
  
L’APARECO dit que l’État est un facteur de créativité et d’épanouissement pour la collectivité et les individus.  
 
 

 1. Une politique de transport  
 

L’infrastructure de transport en RDC est presque inexistante, car son état de délabrement et de dégradation a 
atteint le niveau le plus bas depuis l’indépendance du pays. Le réseau ferroviaire très vétuste est hors service, le 
réseau maritime et les pistes d’aviation ne sont plus jamais balisées depuis des dizaines d’années. Ce domaine 
constitue le premier chantier auquel l’APARECO entend s’attaquer par la mobilisation des entreprises 
publiques ayant la charge de secteur stratégique. Car le transport constitue le système nerveux de la RDC dont 
la santé est indispensable à la vie même de toute l’économie du pays.  
Aussi, l’APARECO entend élaborer un vaste programme de réhabilitation et d’implantation des infrastructures 
de transport à travers tout le territoire national, et créer ainsi une base indispensable au développement et au 
bien-être de la population.  
Partant du constat que le développement socio-économique est impossible sans le transport, l’APARECO 
estime que pour le cas particulier de la RDC, les routes de dessertes agricoles procurent un pouvoir intégrateur 
transnational. Elles constituent donc l’une des priorités de nos préoccupations dans ce secteur.  
C’est pourquoi, nous consacrerons nos efforts à développer les différents axes de transport avant même 
d’envisager tout programme de redressement économique.  
Il s’agit de :  
 

a) Réseau routier  
 

La réhabilitation, l’entretien et la construction des routes, à savoir les routes d’intérêt national d’une part, et les  
routes d’intérêt régional d’autre part, permettront :  

- d’assurer l’intégration de l’espace national.  

- de renforcer les échanges interrégionaux et de permettre la libre circulation des personnes et des biens sur 
toute l’étendue du territoire national.  

- de relancer des projets des routes transafricaines et des autres voies de communications susceptibles de 
désenclaver certaines régions du pays  
 
(Route Mombassa Isiro, route Zongo-Bangui-Douala).  
 

b) Réseau ferroviaire  
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L’APARECO entend réhabiliter, moderniser et étendre le réseau ferroviaire national, en vue de faciliter les 
échanges interrégionaux, tout en redéfinissant les objectifs de la Société Nationale de Chemin de Fer du Congo, 
à l’instar de celle des nations modernes.  
A cet effet, l’APARECO entend relancer en priorité le projet de chemin de fer Dilolo-Lobito et l’axe lacustre et 
ferroviaire Kalemie-Kigoma-Dar-es Salaam.  

 
c) Réseau aérien  

 
Dans un pays aussi vaste que la République Démocratique du Congo, le réseau aérien joue un rôle déterminant 
dans la desserte à longue distance. L’APARECO entend donc :  
 
- Réhabiliter l’infrastructure aéroportuaire existant  
- Construire des aéroports modernes  
- Réhabiliter et moderniser les équipements aéroportuaires  
- Renforcer et faire respecter la réglementation en matière d’aviation en vue de mettre fin au chaos 
indescriptible qui caractérise l’aéronautique civile congolaise actuellement.  
 

d) Réseau maritime et fluvial  
 
La modernisation du secteur maritime et du transport fluvial n’a jamais été une priorité pour les différents 
gouvernements de la RDC. Alors que ce secteur offre justement des conditions avantageuses de transport des 
marchandises et des personnes. Ainsi pour relancer notre trafic maritime, facteur du développement et de 
communication, l’APARECO s’emploiera à :  
 
- Établir un programme de réhabilitation et de modernisation de ce réseau  
- Mettre en œuvre toute action qui peut s’avérer nécessaire pour assurer l’interopérabilité des réseaux, en 
particulier dans le domaine de l’harmonisation des normes techniques.  
- Adapter nos ports à la révolution que connaît le trafic maritime.  
- Construire de nouveaux quais en eau profonde pour faciliter l’accostage de certains navires (superpétroliers, 
minéraliers, porte-conteneurs).  
- Acquérir des équipements lourds (grues, portique à conteneurs).  
-Améliorer la desserte routière et ferroviaire des ports. Ceci implique le raccordement nécessaire à une bonne 
liaison entre les ports et l’intérieur du pays.  
 
 

2. Une politique de l’enseignement, éducation et formation  
 
La baisse considérable du niveau de vie, le manque flagrant des moyens dans les familles, préoccupées d’assurer 
en priorité le minimum vital à la progéniture (un repas), et le coût élevé du minerval, provoquent ainsi une 
interruption de la scolarité.  
 
Le manque d’outils didactiques, l’absence même des bancs dans les écoles rendent l’enseignement dérisoire et 
de faible niveau pédagogique.  
 
Le non-paiement des salaires qui réduisent les enseignants à la débrouillardise,  
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Tous ces facteurs sont autant de raisons qui ont dévalué et détruit pratiquement tout le système d’éducation et 
d’enseignement en RDC à tous les niveaux : primaire, secondaire, supérieur et universitaire.  
Pour remédier à cette situation déplorable et compromettante pour l’avenir de notre jeunesse, L’APARECO 
s’engage à entreprendre des actions ci-après:  
 
- Pour l’égalité des chances, réfléchir à un système de gratuité scolaire dans le primaire et le secondaire afin de 
rendre, à ce niveau de base, l’enseignement obligatoire.  
- Mener un travail approfondi dans la recherche et la récupération de tous les enfants abandonnés 
communément appelés « Shégués » et procéder à leur intégration dans des centres adaptés pour apprentissage 
des règles de vie et formation professionnelle pour une meilleure réintégration dans la société et les familles 
désireuses de les reprendre.  
- Réhabiliter et réadapter le programme d’enseignement aux réalités nationales et internationales  
Pour compléter ces efforts d’éducation de base, l’APARECO propose d’instaurer le service militaire 
obligatoire.  
 
L’APARECO, sans minimiser les autres institutions, se focalisera sur l’école ; institution cardinale entendue ici 
comme l’ensemble des structures de formation de la personnalité et de l’acquisition des compétences 
techniques. Définie dans son contenu national par l’État, l’école (primaire, secondaire et universitaire) assure 
cette formation pour tous les enfants tant dans l’espace public que l’espace privé, religieux et laïc.  
 
Lieu de formation de tous les auteurs de la création culturelle, législateurs, hommes politiques, magistrats, 
administrateurs, entrepreneurs, ingénieurs, agriculteurs, ouvriers, enseignants, médecins et artistes, écrivains, 
journalistes, clergé et soldat. L’école ne pourra les former qu’en conformité avec la nouvelle société.  
 
Il faut que l’école s’affiche Congolaise, c’est-à-dire partir de la situation présente avec ses handicaps et ses 
chances hérités du passé, faire un bilan critique, avoir un projet commun, chercher à résoudre les problèmes 
réels, sans faux-fuyants, afin de satisfaire les aspirations des Congolais.  
Elle doit être une école où tous ont les mêmes chances ; on y retrouve des dimensions de la modernité et tous 
les rapports au monde.  
 
L’APARECO veut une école éthique capable de former des personnes libres, capables d’initiatives 
individuelles, responsables de leurs actes, habituées au travail et à l’excellence qui font vivre libre et digne.  
L’APARECO soutiendra l’éducation à l’entreprenariat qui suppose la formation de l’esprit d’entreprise, ce 
qu’on nomme la culture d’entreprise. C’est elle qui enseigne la gestion du temps et la rigueur, le risque, la 
prospective, l’esprit de planification.  
 
L’APARECO prônera enfin l’éducation aux valeurs humaines universelles qui nous unissent : justice sociale, 
travail et travail bien fait, qualité de la vie faite de santé, d’éducation, d’un logis et d’un environnement agréable, 
hospitalité et amour qui transcendent les frontières ethniques, raciales, religieuses, politiques, respect du bien 
public et du bien privé, solidarité avec tous les humains, en particulier avec les plus fragiles.  Pour permettre à 
tous les citoyens de participer à la création de notre société, il faut les pourvoir en capacités de participation 
solides. Il est juste et bon que soit allongée et obligatoire l’éducation fondamentale (travaux manuels, par 
exemple). Cette éducation sera polyvalente.  
 
A l’État enfin reviendra l’université nationale avec toutes les grandes écoles.  
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- Elle doit être protégée.  
- L’université est le laboratoire de la démocratie.  
- En coopération avec toutes les universités nationales, africaines et celles du monde, elle doit rester ouverte à 
tous les domaines de la connaissance.  
 
L’État garantira l’initiative privée sous son contrôle rigoureux, pour éviter le dérapage, complaisance et la 
médiocrité.  
 
Les réalités sociales de la RDC exigent la promotion de la formation d’une main d’œuvre qualifiée. Pour ce 
faire, nous devons exalter les biens faits du travail manuel longtemps méprisé par le colonisateur belge et 
transmis dans le subconscient du Congolais.  
 
Il a perdu toute sa valeur et toute crédibilité à cause de la dégradation de l’enseignement de base (primaire et 
secondaire), des infrastructures académiques et des conditions de vies des professeurs et des étudiants.  
L’APARECO estime que l’état congolais devra réhabiliter sans délais, le système d’enseignement dans nos 
universités et instituts supérieurs, et revaloriser ainsi leurs diplômes.  

 
     L’APARECO : Quelle jeunesse pour demain ?  

 
Tout le monde aime répéter, parfois même sans y penser vraiment, que la jeunesse est l'avenir de la nation de 
demain. Mais en fait, nous constatons que rien n'est réellement fait pour cette jeunesse qui constitue la 
pépinière du Congo de demain. Il suffit de regarder le pourcentage du budget annuel de l'État consacré à 
l'éducation et à l'enseignement pour s'en convaincre. Notre jeunesse d'aujourd'hui a perdu tous les repères 
d'orientation pour son avenir : les valeurs fondamentales ainsi que des hommes modèles font cruellement 
défaut. Les vedettes de la musique, avec toutes les antivaleurs du matérialisme exhibitionniste et de la légèreté 
morale qu'elles véhiculent, sont devenues les principaux symboles de réussite sociale pour nos enfants. Le 
délabrement du système éducatif de notre pays vient accentuer la décadence générale dans le développement 
socio-moral de la jeunesse congolaise.  
 
Le gros du travail de la refondation de notre nation doit commencer par notre jeunesse. Celle-ci doit subir une 
reconversion totale de la mentalité. Pour cela, il faudra lui inculquer les valeurs spirituelles, morales et civiques 
fondamentales. Il faudra revoir tout le programme de l'enseignement primaire, secondaire et universitaire pour 
le rendre cohérent, efficace et adapté aux réalités de notre société présente et future. L'État devra pour cela, 
faire appel aux compétences nationales pour l'établissement d'un état de lieu, et pour l'élaboration d'un projet 
de programme approprié. Compte tenu de l'importance des enjeux, à la lumière des potentialités des revenus de 
l'état, la gratuité complète de la scolarité devrait constituer l'objectif progressif de l'état pour l'enseignement 
primaire et secondaire. Ceci pour assurer l'égalité de chance pour tous les enfants.  
 
Notre système scolaire doit prévoir l'absorption de toutes les catégories de jeunes à l'issue de leur formation 
primaire ou secondaire. Contrairement à la mentalité coloniale qui a inculqué aux Congolais le mépris du travail 
manuel, nous devrons inverser les valeurs et changer la mentalité de notre jeunesse au niveau de l'éducation de 
base, en vue de revaloriser et de magnifier le travail manuel : l'agriculture, la pêche, l'élevage, la maçonnerie, la 
charpenterie, l'artisanat … doivent devenir des secteurs porteurs d'espoir pour nos enfants, et non des métiers 
de mépris et de moquerie populaire. Le travail doit être exalté dans l'imagerie populaire. Nos jeunes doivent 
abandonner le rêve de l'«argent facile» : la corruption, les raquettes, la fraude, le détournement, le parasitisme, le 
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trafic de drogue et des matières précieuses... sont autant des pratiques dont notre jeunesse devrait être 
définitivement exorcisée. Notre peuple doit apprendre que seul l'argent gagné avec la sueur de son front 
ennoblit l'homme, toute autre pratique immorale l'avilit, quand bien même elle enrichit.  
 
Nos jeunes filles doivent recouvrer les valeurs morales et spirituelles de chasteté, de dignité, de pudeur, de 
tendresse et d'amour maternel. Elles doivent rejeter les antivaleurs actuelles qui les chosifient et les animalisent 
dans ce commerce humiliant et avilissant de leur corps. Nous devons apprendre à nos filles que leur vraie 
valeur n'est pas dans la qualité de leurs habits ni leurs bijoux, ni encore dans les cadeaux des maisons et des 
voitures luxueuses qu’on leur donne en récompense de leur corps, mais que leur véritable valeur réside dans la 
pureté de leur âme! Ces antivaleurs européennes du sex-symbol et du sex-appeal sont à proscrire de notre 
société. Nous devons prendre tout ce qui est constructif et positif dans le modernisme occidental, et rejeter 
tout ce qui avilit nos jeunes au nom d'un prétendu progrès social et mental.  
 
Si nous considérons le niveau de dégradation qu’a atteint notre société congolaise d'aujourd'hui, il est aberrant 
de parler de la reconstruction du Congo. Car reconstruire sous entend que vous rafistolez les murailles 
lézardées, ou vous bâtissez sur les ruines du passé. Autrement dit, vous construisez sur l'ancienne 
fondation. Or, pour notre société actuelle, le problème est justement au niveau de la fondation qui est très 
mauvaise. Beaucoup des valeurs sur lesquelles nous avons construit notre société d'aujourd'hui sont 
mauvaises. Il nous faut les changer complètement et les remplacer par les bonnes valeurs spirituelles, morales 
et civiques. Nous devons déraciner l'ancienne fondation et la remplacer par une nouvelle, plus 
profonde et plus solide, pour nous permettre d'ériger un immeuble plus beau et plus grand. Et comme 
tout architecte qui veut bâtir un immeuble plus haut doit creuser une fondation proportionnellement plus 
profonde, nous devrons inculquer à notre jeunesse des valeurs profondes et solides qui devront faire 
d'eux des briques de grande valeur et de forte résistance sur lesquelles reposera le grand édifice du 
Congo de demain. Voilà pourquoi, dans notre projet d'action politique, nous ne parlons pas de la 
reconstruction, mais de la «refondation» de la nation congolaise.  

 
3. Une politique qui garantit l’ordre républicain  

 
La perte des valeurs relatives au respect de l’ordre public, des droits et devoirs du citoyen, le trafic d’influence 
et la corruption constituent un grave danger pour l’ordre qui caractérise un état de droit.  
L’ordre est une caractéristique, une exigence d’un État de droit. Il faut donc mettre tout en œuvre pour que cet 
ordre soit respecté. C’est pourquoi :  
 
L’APARECO prône une société dévouée à la justice.  
- la justice doit être une intention et une pratique par lesquelles s’incarne l’égalité.  
- cette justice doit être exigeante dans tous les domaines et tous les secteurs, à tous les niveaux, dans tous les 
espaces et pour toutes les composantes de la société.  
 
L’APARECO, sur base de l’égalité de droits (politiques, économiques, sociaux …) de tous les citoyens, 
s’engage à œuvrer pour offrir l’égalité des chances à toutes les régions, à toutes les ethnies, à tous les âges, 
parité hommes-femmes, tant dans la gestion du pouvoir, dans la production et la création que dans la 
répartition et la jouissance des fruits du progrès. L’APARECO insistera sur la réhabilitation de la sanction, la 
revalorisation et la mise en place des corps de police militaires et de police des polices pour supprimer 
l’impunité. L’État devra créer toutes les conditions requises qui puissent éloigner le soldat et le policier de la 
corruption.  
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L’APARECO veut un État de la loi juste. Cette légalité concerne d’abord les relations internes à l’État. Les 
personnels des différents corps doivent avoir leur carrière assurée par la loi, non par l’arbitraire des 
gouvernants de passage.  
 
Comme ils sont récompensés par la promotion, ils seront frappés de sanction en cas de transgression de la loi. 
Cette légalité concerne ensuite les relations avec les autres citoyens.  
 
Deux choses assurent la certitude et l’efficacité de leur fonction : d’une part, les conditions matérielles et 
humaines de leur travail, de nature à les préserver de la corruption, et d’autre part, la justice des décisions qui 
attestent la neutralité et l’objectivité des fonctionnaires du public. 
  
- La justice à l’égard des personnels de l’État.  
- La justice des personnels à l’égard des citoyens.  
- Un État qui oblige les citoyens au devoir social envers leurs concitoyens et envers l’État.  
- Parfaire la citoyenneté des femmes dans le code de la famille, dans les conventions collectives, dans la 
représentation politique 

 

4. Une politique d’hygiène et de santé publique  
 
La faillite quasi-totale d’un système de prévention des maladies et le manque des mesures de salubrité publique, 
la prolifération des moustiques et le manque d’eau potable dans certaines zones et régions du pays constituent 
des preuves flagrantes d’une absence totale de politique d’hygiène et de santé en RD Congo.  
 
C’est pour cela que l’APARECO entend :  
- Favoriser l’accès aux soins à tous.  
- Appliquer une politique urbaine d’hygiène et de l’habitat pour faire face à l’insalubrité et aux maladies 
endémiques.  
- Promouvoir une médecine préventive qui favorise la médecine curative.  
La santé, entendue comme force vitale, bien-être avec son corps et son esprit, avec les autres hommes, avec la 
nature, avec Dieu, comme paix et longévité, doit être l’aspiration essentielle de notre société.  
- Il faut assurer à la population une qualité de l’alimentation et des soins préventifs et curatifs qui assurent la 
vigueur et l’espérance de vie.  
- Il faut lutter contre la pauvreté, la drogue, la prostitution, les MST et la violence.  
- Il faut une société où l’on rétablit avec l’environnement un autre mode de négociation qui assure la viabilité de 
l’économie et de la société plutôt que la mort.  
- Il faut une vie saine et heureuse.  
L’APARECO mettra en place un système de convention de santé pour les entreprises au profit de leurs 
employés.  
 

5. Une politique d’aménagement du territoire  
 
Le territoire est le patrimoine commun de la nation. De surcroît, nous sommes tous responsables à l’égard de 
nous-mêmes et à l’égard de ceux à qui nous le transmettons. Hors, un regard rétrospectif dans notre histoire 
nous révèle que depuis l’indépendance, aucune politique sérieuse d’aménagement du territoire n’a été appliquée.  
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La crise économique, l’exode rural, la croissance urbaine, sont des facteurs qui ont conduit l’État à se 
désengager de son rôle d’aménageur. Cette triste situation a eu pour effet entre autres :  
- la désertification du milieu rural  
- la surconcentration du milieu urbain.  
 
Pour sa part, l’APARECO entend :  
- Promouvoir le désenclavement des régions isolées sur le plan national.  
- Créer les conditions d’une revitalisation de l’espace rural.  
- Créer les mécanismes de contrôle et de maîtrise de la croissance de grands centres urbains.  
 

 Urbanisme et habitat  
 

La politique de la ville dans notre pays est pratiquement inexistante.  
La tendance ségrégationniste dans l’habitat s’est fortement accentuée tout au long des dernières années. C’est là 
une des causes profondes de la crise des villes. L’affluence des populations venant des campagnes engendrant 
la pression démographique naturelle a créé un double effet : l’aire géographique des villes s’est étendue et leur 
marché immobilier a été rendu extrêmement sélectif.  
 
Le monde urbain est ainsi devenu un conglomérat de zones hétérogènes et fortement contrastées : quartiers-
dortoirs, quartiers d’affaires, quartiers commerçants, quartiers résidentiels.  
De ce fait, l’APARECO estime que cette situation peut être corrigée grâce aux instruments existants de 
planification urbaine, en particulier le plan d’occupation des sols.  
 
Pour raccommoder le tissu urbain et reconstituer son harmonie, il est donc indispensable de promouvoir le 
brassage social des quartiers. Il faut donc penser à mettre fin à la prolifération des bidonvilles et améliorer les 
conditions de logements et de l’habitat. Le logement doit être un facteur de promotion individuelle et de 
cohésion sociale.  
 
Pour atteindre ces objectifs, l’APARECO entend :  
- Développer le parc locatif social, en soutenant la construction des logements privés adaptés : logements 
intermédiaires ou à vocation sociale.  
- Favoriser l’accession sociale à la propriété par des prêts, à taux supportables pour les ménages modestes.  
- Conférer officiellement aux organismes du logement social le droit et la mission d’assurer une répartition 
équilibrée et harmonieuse des populations.  
- Faire que la ville offre à tout le monde un cadre pour vivre en famille et facilite l’insertion par le logement aux 
personnes en situation de pauvreté et de précarité. Cela passe, bien entendu, par une réhabilitation des vieux 
quartiers et une amélioration de leur architecture.  
 
Il convient également d’assurer une meilleure desserte de nouveaux quartiers. Les lignes de transport doivent y 
être aisément. Enfin, construire des centres d’affaires, en zone d’activité intercommunale.  
 

 Rendre l’espace rural attractif  
 

D’aucuns n’ignorent les nombreux et lourds handicaps dont souffre l’espace rural : son image, son éloignement 
des marchés, des écoles, des universités et des hôpitaux modernes, le manque de main d’œuvre qualifiée, 
l’exode des jeunes les mieux formés, la préférence de femme pour la ville, l’absence ou l’insuffisance de services 
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publics. De ce fait, l’APARECO envisage de prendre des mesures radicales pour rendre le milieu rural attractif 
par :  
- la restructuration des services publics et privés, la promotion et l’amélioration de l’espace vital quotidien  
- l’attractivité financière et fiscale de l’espace rural.  

 
a) La restructuration des services publics et privés, la promotion et l’amélioration de l’espace vital  

 
L’APARECO est convaincu que : la restructuration des services publics et privés est la condition « sine qua 
none » de la survie et du renouveau de l’espace rural.  
 
La présence de services valorise l’image du monde rural, attire les entreprises et représente un apport de 
dynamisme dont l’espace rural ne peut pas se passer.  
 
Les services publics et privés jouent dans les zones rurales un rôle décisif :  
- Pour l’installation et le développement des entreprises, et donc pour le maintien et la création d’emplois.  
- Pour le maintien de la qualité de vie et l’attractivité générale de l’espace rural.  
 
A cela, il faut redéfinir les critères spécifiques de rentabilité, d’autant que les services publics ne peuvent pas ne 
pas obéir à des normes de rentabilité. Mais les critères utilisés pour l’espace rural ne peuvent pas être ceux du 
milieu urbain. Dans ce domaine comme dans d’autres, la spécificité de l’espace rural doit être admise et les 
critères de rentabilité adaptés aux particularités du milieu rural. Pour attirer notre jeunesse et l’amener à vivre 
dans le milieu rural, l’APARECO envisage :  

- de créer les meilleures conditions de travail et de rémunération en milieu rural  

- de promouvoir la création des écoles professionnelles correspondant aux besoins locaux  

- d’assurer les meilleures conditions de développement et de loisir pour supprimer tout complexe d’infériorité 
vis-à-vis des jeunes des milieux urbains  
 

b) L’attractivité financière et fiscale de l’espace rural  
 

Dans l’intérêt de l’usager rural, l’APARECO estime qu’il faut mettre en place un arsenal d’aides susceptibles 
d’inciter les entreprises à s’installer dans l’espace rural. A savoir :  
- Les aides à la création d’entreprises et d’emploi.  
- Les exonérations fiscales et sociales.  
- Les apports en capitaux propres.  
- Les fonds de garantie.  
 
* Les aides à la création d’entreprises et d’emplois  
Elles sont encore inexistantes aujourd’hui. Il faut simplifier leurs mécanismes de mise en œuvre. Elles doivent 
donner l’avantage à l’espace rural par rapport au milieu urbain.  
Ex. la prime d’aménagement du territoire  
 
* Les exonérations fiscales et sociales  
Rien de spécifique à l’espace rural n’a été mis en place. Or les expériences tentées ici et là ont démontré que les 
exonérations sont beaucoup plus efficaces dans le choix des investisseurs que les aides à l’investissement.  
L’APARECO est convaincu qu’un statut fiscal donnant à l’espace rural un avantage comparatif fort par rapport 
à l’espace urbain est indispensable pour y attirer des entreprises existantes, comme des entreprises en création.  



28 

APARECO - Projet de société -                                        04 Juin 2005 

 
Il s’agit donc d’exonérer pour une durée à déterminer, les entreprises de l’impôt sur les sociétés.  
 
* Les apports en capitaux propres  
Ils constituent, notamment pour la création d’entreprises, un levier très utile.  
 
* Les fonds de garantie  
Leur impact est d’autant plus grand que la réticence des banques vis-à-vis de PME créés ou établies en milieu 
rural pourra faire échouer cette incitation à la création des entreprises.  
De tels fonds, crées avec une dotation initiale de l’État, seraient de nature à faciliter l’accès aux crédits à long 
terme, mais aussi à des crédits permettant aux PME de constituer des fonds de roulement suffisants qui, le plus 
souvent, leur font défaut.  
 

6. La justice  
 

Notre justice ne répond plus aujourd’hui à l’attente des Congolais ; elle est trop lente, trop coûteuse, peu 
compréhensible, partiale, rongée par la corruption, soumise aux caprices de l’autorité politique.  
De ce fait, l’APARECO entend :  
- Assurer et garantir l’indépendance de la magistrature.  
- Lutter contre la corruption sous toutes ses formes, contre le détournement des deniers publics, et contre 
toutes les formes d’abus de la loi.  
- Dire le droit en toute équité.  
- Définir les critères objectifs pour la nomination et la promotion du personnel de la justice.  
- Sanctionner sévèrement tout laxisme, tout abus de pouvoir et tout manquement du personnel judiciaire dans 
l’exercice de ses fonctions.  
- Opter pour le système de l’acquisition de la double nationalité en lieu et place du système actuel de nationalité 
unique et exclusive.  
A cet effet, Créer une commission politico-judiciaire pour rechercher une solution définitive à tous les 
problèmes de nationalité, particulièrement à l’Est du pays (le cas des Banyamulenge).  
- Légiférer en vue de protéger certaines fonctions publiques dont l’accès doit être réservé aux seuls originaires 
du pays.  
De surcroît, la justice doit être indépendante du pouvoir politique. La démocratie le requiert, les Congolais 
l’exigent. Ainsi, la nomination des magistrats ne devra plus être soumise au pouvoir politique. Le ministre de la 
justice, tout en fixant dans le cadre des lois votées par le parlement, les orientations de la politique pénale 
nationale et en veillant à sa cohésion sur l’ensemble du territoire, ne pourra plus intervenir, de quelque manière 
que ce soit, dans les affaires judiciaires individuelles.  
La carrière de tous les magistrats, du siège comme du parquet, relèvera du seul conseil supérieur de la 
magistrature, rendu totalement indépendant du pouvoir politique.  
 
L’APARECO veut une justice accessible : grâce au développement des maisons de justice, lieu de 
l’information, de médiation, de conseil ; grâce à la participation des citoyens aux juridictions et grâce à une large 
extension de l’aide juridictionnelle pour les plus démunis.  
 
L’APARECO luttera pour une justice rapide et moderne : grâce au développement du juge de proximité au 
niveau des tribunaux de 1er degré, la simplification des procédures civiles, l’augmentation des crédits de la 
justice.  
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L’APARECO garantira une justice respectueuse des droits : le recours à la détention doit être strictement limité 
avant un jugement, en particulier les personnes âgées ; l’indemnisation de détention injustifiées devant être 
instauré. Le caractère contradictoire de la procédure d’instruction sera renforcé. La présomption d’innocence 
sera la nouveauté de notre justice.  
 
Enfin, en vue de mener à bien la reforme de l’administration dans notre pays, l’APARECO envisagera de créer 
une École Nationale d’Administration, établissement d’enseignement supérieur, avec les filières de formation 
suivantes :  
 

- Administration  

- Finances  

- Magistrature  

- Diplomatie  
 

7. L’action culturelle  
 

La culture, c’est la respiration d’un pays. Dans notre pays, les aspirations locales à une vie culturelle intense 
sont réelles, ainsi qu’en témoignent de nombreuses réalisations (festivals, troupes théâtrales). Si l’immense 
attente culturelle de notre pays est une évidence, elle est cependant encore peu prise en valeur.  
 
En l’absence d’une véritable politique culturelle de l’État, l’APARECO entend s’engager dans une politique de 
développement culturel pour atteindre un certain nombre d’objectifs (musées d’art moderne, médiathèques ou 
centres culturels).  
D’autres actions seront entreprises notamment dans le domaine de la protection et de la mise en valeur du 
patrimoine congolais reconnu comme l’un des plus riches du monde, afin de promouvoir le tourisme culturel, 
encore trop peu développé dans notre pays.  
 
Enfin, des déploiements géographiques de collections contribuent à tirer un meilleur parti des richesses dont 
dispose notre pays. Ceci permettra à chaque musée de valoriser ses attraits particuliers par la constitution de 
collections complètes ou enrichies.  
 
La culture, comme exigence, mais aussi la culture à portée de tous : tel est la vision de notre projet. Facteur 
décisif de cohésion sociale, espace de liberté, gage de notre identité et notre rayonnement, la culture doit 
redevenir une priorité nationale. Pour ce faire, l’APARECO entend augmenter le budget de la culture, en 
vue de renforcer l’aide économique à la presse et à la production des programmes audiovisuels.  
 
 

8. Une politique des télécommunications  
  

Jadis générateurs d’énormes recettes budgétaires, les PTT sont devenus inopérants et improductifs en RDC. 
Les télécommunications ont toujours été classées parmi les secteurs stratégiques relevant du monopole de 
l’État.  
 
Pour remédier à cette situation, l’APARECO entend :  
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- Recourir aux technologies nouvelles en vue d’une gestion rigoureuse adaptée à l’évolution de la technique.  

- Développer l’interconnexion des systèmes.*  

- Protéger les usagers contre la hausse incontrôlée et abusive des tarifs.  

 

9. Une politique de l’énergie  

Notre pays regorge d’abondantes ressources d’énergie (bois, charbon, les hydrocarbures, l’eau, le vent et le 
soleil). Malheureusement ces atouts sont mal exploités et mal gérés. C’est le cas notamment de l’énergie 
produite par le gigantesque barrage hydroélectrique d’Inga, et de l’exploitation irrationnelle de la vaste et riche 
forêt du bassin du Congo.  
 
Considérant ce potentiel, l’APARECO opte pour l’exploitation rationnelle de toutes les sources d ‘énergie 
identifiées.  
 
S’agissant de l’énergie produite par le barrage d’Inga, l’APARECO privilégie la priorité des besoins internes, 
sans négliger l’immense potentiel de l’exportation vers d’autres pays africains. Ce qui constitue un apport non 
négligeable pour l’économie nationale.  
 

10. Une politique du tourisme  
 

Bien organisée, l’industrie touristique du pays, avec ses nombreuses potentialités, peut constituer, à l’instar 
d’autres pays africains, une source importante des revenus et des devises.  
Ainsi, l’APARECO se propose-t-elle de relancer ce secteur prometteur par la simplification des procédures. Le 
tourisme ne devra plus jamais être un secteur de consommation réservé seulement aux étrangers et aux 
nationaux nantis. Pour cela, l’APARECO projette :  
 

- de créer un tourisme populaire pour permettre aux Congolais de toutes les régions de découvrir leur 
patrimoine national.  

- d’encourager la création d’un environnement favorable au développement des entreprises dans ce secteur.  

- de faciliter les formalités d’immigration en supprimant toutes formes de tracasseries à l’entrée comme à la 
sortie du territoire. Mais cette facilitation ne doit en rien sacrifier les exigences de sécurité nationale. L’un 
n’exclut pas l’autre. L’exemple des pays expérimentés dans le domaine, comme Israël, l’Égypte et les États-Unis 
d’Amérique…, pourrait nous inspirer.  
 
 

B. LA DECENTRALISATION DANS LA REPUBLIQUE  
 

Le constat et l’analyse de l’exercice du pouvoir dans notre pays depuis une vingtaine d’années ont abouti à 
démontrer que des abus, des influences, pour ne citer que cela, se sont érigées en institutions.  
 
C’est pourquoi l’APARECO propose que l’État détienne à la fois un pouvoir fort mais qui permette à chaque 
entité de l’exercer dans les règles, les normes et dans le respect de tout individu.  
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Nous pensons qu’il faut une délégation de pouvoir en sachant et en éduquant tout le monde à comprendre que 
ce sont ceux qui doivent obéir qui délèguent le pouvoir à ceux qui veulent commander. Les dirigeants 
dépendent des dirigés et sont au service public de ces derniers.  
 
La décentralisation que l’APARECO appelle de ses vœux, ou celle qui nous appelle, c’est celle qui envisage 
tous les citoyens, hommes, femmes, jeunes et vieux, sans distinctions aucunes.  
C’est un contrat de pouvoir qui doit favoriser l’émergence d’une unité de tout un peuple.  
 
 

C.UNE POLITIQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE LOCAL  

 

L’APARECO admet des modes de production variés qui enrichissent l’État 
.  
- Il faut que l’État veille à l’intérêt commun (énergie, eau …).  
- L’État établira les conditions générales du développement national et local.  
 
Loin d’être envisagée pour un ou quelques secteurs seulement, cette politique concernera toutes les 
productions de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, de la chasse, des mines, du commerce ou des services.  
 
Elle devra aussi se préoccuper du milieu de vie des producteurs et créateurs, et des rapports ville-campagne. 
L’APARECO propose enfin qu’elle soit régionalisée et spécialisée. Non seulement l’agriculture, mais aussi les 
recettes minières permettront à l’État de financer son développement économique et social. La République 
Démocratique du Congo est unanimement reconnu riche, et depuis quelques décennies, ces richesses ont 
profité à quelques personnes et quelques entreprises. 
 
L’APARECO mettra tout en œuvre pour que les fruits de ses richesses reviennent d’abord au 
Congolais, en commençant par les enfants des régions environnantes, et le rendent effectivement 
riche. Les habitants de Mbuji-Mayi par exemple, devraient bénéficier des retombées financières de la MIBA 
dans l’amélioration de leurs conditions sociales. La MIBA devrait contribuer au développement social du vécu 
quotidien des familles de ses employés.  
 
 

D. QUELLE REFONDATION, POUR QUELLE CONSTITUTION ?  
 

Les Grecs, jadis, avaient demandé au sage Solon : « Quelle est la meilleure constitution ? » Il répondit : « Dites-
moi, pour quel peuple et à quelle époque ? » C’est du peuple Congolais qu’il s’agit, et à une époque bien dure et 
bien dangereuse. Nous avons à assurer la destinée du Congo au milieu de tous les obstacles qui se dressent sur 
sa route et sur celle de la paix.  
 
Une constitution, c’est un esprit, des institutions, une pratique. Pour ce qui est de la nôtre, son esprit procède 
de la nécessité d’assurer aux pouvoirs publics l’efficacité, la stabilité et la responsabilité dont ils manquaient 
organiquement par le passé. Il faut moderniser l’architecture institutionnelle de l’État.  
 
Il faut rétablir la cohérence républicaine dans la constitution. Celle-ci devra être moderne et impersonnelle. 
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E. REFONDER LA NATION CONGOLAISE  
 
L’APARECO aspire à une société spécifique où règneraient la liberté, la modernité, la richesse, la santé et la 
justice, et où chaque personne pourrait s’épanouir dans l’amour, la paix, la dignité et le respect de l’autre.  
Une nation, a dit Aimé Césaire, « est une communauté formant un tout économique, psychique et culturel parfaitement 
différent de tous les autres.» Les individus ont en commun, outre le territoire, l’organisation économique, sociale, 
politique, une histoire et une volonté de vivre ensemble pour toujours. 

 
 
 
 
 
 
 

IV. LA SOCIETE, L’ECONOMIE ET L’INDUSTRIE  
 
 
 

Malgré les contraintes de tous ordres, dans un monde qui change, face aux incertitudes ou aux instabilités, il 
nous faut une société où les droits fondamentaux sont garantis à chaque personne. Pour cela nous envisageons 
un Congo humain, qui protège ; un Congo social, un Congo qui partage et enfin, un Congo qui progresse.  
 
 

A. DE LA SOCIETE  
 

1. Une société libre  
 
- Où les luttes des citoyens doivent libérer l’État de ses servitudes partisanes.  
- Où les droits égaux sont garantis à tous les groupes sans distinction.  
- Où des libertés individuelles et collectives sont universellement reconnues  

 

2. Une société moderne  
 
La modernité s’entend au sens des nouveaux rapports qui gagnent tous les domaines au sein de l’économie 
mondiale. La modernisation intégrera l’économie de marché, susceptible de pratiquer l’industrialisation, de 
s’approprier l’entreprise sous toutes ses formes pour rendre l’économie nationale efficace et compétitive.  
 
Il faut pour cela une transformation essentielle qui ramène à :  
- Une croyance en l’autonomie et en la responsabilité de chaque individu.  
- La culture de la science comme connaissance expérimentale.  
- La floraison de la philosophie comme réflexion critique sur la condition et l’expérience humaines.  
- L’ouverture de notre sensibilité aux beautés de toutes les cultures et de tout l’univers.  
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3. Une société riche  
 
Il s’agit d’une mise en valeur optimale des ressources naturelles et humaines propres à satisfaire au mieux les 
besoins globaux de la société. On peut y ajouter la multiplicité et la variété des relations sociales, intra 
nationales et internationales.  

 

4. Une société saine  
 
La santé est entendue ici comme force vitale, bien-être avec son corps et son esprit. Elle est l’attribut d’une 
société ou d’une population dont la qualité de l’alimentation et des soins préventifs et curatifs assure la vigueur 
et l’espérance de vie. Elle est entre autre : éthique et sociale. Elle concerne donc la violence, la drogue, la 
prostitution, les maladies sexuellement transmissibles tel le Sida, autant de maux qui altèrent l’avenir d’un peule 
et compromet sa dignité.  
 
Elle est aussi écologique et exige de rétablir avec l’environnement un autre mode de négociation qui assure la 
viabilité de l’économie et de la société plutôt que la mort. Enfin, elle est esthétique et nous procure la vie saine 
et heureuse, qui doit pouvoir s’accomplir en manifestations festives.  

 

5. Une société dévouée à la justice  
 

Une égalité de chances à toutes les régions, toutes les ethnies, à tous les âges, aux deux sexes, tant dans la 
gestion du pouvoir, que dans la production et la création, la répartition et la jouissance des fruits du progrès.  
 
 
 

B. DE L’ECONOMIE  

 
En ce qui concerne le redressement économique, force est de constater que depuis plus de quarante ans, notre 
pays est victime d’une gestion calamiteuse mauvaise et irresponsable. Cette situation a eu pour résultat une 
grave crise structurelle affectant différents secteurs de la vie nationale et se traduisant notamment par :  
 
1) Une croissance négative du PIB.  

2) Des déficits des finances publiques colossaux qui sont couverts essentiellement par le financement 
monétaire.  

3) Une hyper inflation conséquence de l’indiscipline budgétaire.  

4) Un chômage accéléré résultant de la baisse de l’activité économique.  

5) La faillite des entreprises publiques.  

6) Un système bancaire qui a perdu son attribut de contrôle d’émission de la monnaie.  

7) Une balance de paiements dont le déficit chronique est imputable à la baisse de nos exportations et aux 
tarissements des investissements extérieurs.  
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8) La dévaluation du capital humain ayant pour effet la baisse de la productivité.  

9) L’absence de toute politique de gestion de la dette publique.  

10) Une administration archaïque, inefficace et peu motivée.  

11) La faiblesse de l’épargne.  
12) L’instabilité monétaire et le dysfonctionnement du système bancaire.  
13) Une activité économique informelle proliférante, non contrôlé par le pouvoir public, habituellement 
appelé « marché noir ».  

 
A cela il faut ajouter les contraintes d’ordre international qui ont paralysé notre économie. Il s’agit des 
paramètres décisionnels qui échappent à notre maîtrise en tant que nation souveraine, tels que :  
 
- la mainmise du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale sur les décisions économiques.  
- La détérioration des termes de l’échange.  
- La récession économique internationale.  
- Le poids de la dette extérieure et les politiques macro-économiques contraignantes qui en découlent.  
- Les effets pervers de la mondialisation.  
- L’absence de toute politique d’assistance, c'est-à-dire le désengagement des pays du Nord vis-à-vis des pays du 
Sud.  
 
Néanmoins, en dépit du phénomène de la mauvaise gestion du passé, notre pays dispose cependant d’atouts 
considérables qui, s’ils sont rationnellement exploités, peuvent lui assurer un décollage rapide de notre 
économie pour un développement harmonieux et durable.  
 
Le redressement économique et financier permettra de mettre un terme aux méfaits de plus de trente ans 
d’inflation en vue d’assurer au Congo une monnaie forte ; équilibrer son commerce extérieur, créer les moyens 
de l’expansion, de l’équipement et du progrès social.  
 
Le pays regorge et dispose d’espaces agricoles étendues et variées ; il faudra les utiliser pour une agriculture 
moderne qui permette un rendement et une productivité meilleurs, et une compétitivité régionale, nationale et 
internationale.  
 
Au de là de toutes ces options prédéfinies, l’APARECO entend :  
 
- Rénover et revaloriser notre agriculture et la mettre en mesure de tirer parti des vastes possibilités que lui 
ouvre notre commerce extérieur. Elles supposent ensuite que, dans un monde chaque jour transformé par les 
découvertes de la science, on tire les conséquences de l’importance croissante de la recherche fondamentale ou 
appliquée.  
 
Quant à la politique monétaire, l’APARECO entend redéfinir le statut de la Banque centrale. Sans préjudice des 
objectifs économiques et financiers de l’État, la Banque centrale agira conformément aux principes d’une 
économie de marché ouverte à la libre concurrence. Cette mission consiste donc à :  
 

- Définir et mettre en œuvre la politique monétaire de l’État.  

- Conduire les opérations de change.  

- Détenir et gérer les réserves officielles de l’État.  
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- Promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement.  
 
Cette œuvre difficile dans le domaine de notre économie et qu’il est nécessaire de mener à son terme exige :  

- de la part de la nation un grand effort d’épargne et de travail, ainsi que du changement de mentalité et des 
mauvaises habitudes acquises  

- de la part de l’État une politique planifiée, cohérente et adaptée aux problèmes multiples qui sont posés,  

- de la part des producteurs l’esprit d’initiative et le goût d’entreprendre.  
 
 

C. DE L’INDUSTRIE  
 

1. Industrie agro-alimentaire  
 

Le potentiel agronomique de notre pays est sous exploité. L’effritement du secteur agricole est tel que le Congo 
importe aujourd’hui des produits agricoles et particulièrement des denrées alimentaires dont il a été jadis 
exportateur mondial.  
 
Cette turbulence économique au niveau des échanges a entraîné une lourde conséquence sur la balance des 
paiements. Aussi l’APARECO vise à :  
 

- Assurer l’autosuffisance alimentaire.  

- Augmenter la production agricole.  

- Relancer l’exportation des produits agricoles en vue de générer des devises nécessaires à l’équipement du 
pays.  

- Développer les utilisations industrielles des produits agricoles.  

- Former des encadreurs de l’espace rural dans de centres techniques d’animation rurale qui seront créés à cet 
effet.  

- Regrouper les agriculteurs dans des coopératives d’achats, de vente et de crédit dans le cadre de la promotion 
des petites et moyennes entreprises agricoles (PMEA).  

- Relancer la banque de crédit agricole pour assurer la collecte de l’épargne des agriculteurs et le financement 
du secteur agricole.  

- Relancer les cultures industrielles.  

- Organiser les marchés.  

- Faciliter le transfert des technologies dans le secteur de la pêche et de l’élevage.  
 

2. L’industrie d’extraction  
 
Avant 1960, l’activité minière intervenait moins que l’agriculture dans le P.I.B de notre pays. Depuis 
l’indépendance à ce jour, nous assistons à l’inversion totale de la tendance. Dans le secteur minier, les bénéfices 
accumulés en période de haute conjoncture, comme la vente du cuivre de la Gécamines par exemple, n’a pas 
profité au développement de l’industrie. Aujourd’hui, le secteur minier, comme le témoignage du rapport des 
Nations Unies sur le pillage en République Démocratique du Congo, est catastrophé par une exploitation 
scandaleuse et illégale.  
 
Aussi, l’APARECO entend :  
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- Relancer l’activité dans ce secteur dans un esprit d’équilibre intersectoriel.  

- Protéger le sous-sol Congolais contre son exploitation illégale.  

- Reformer pour ce faire le code minier Congolais.  
 
 

3. Industrie de transformation  
 
Notre pays est doté d’une industrie lourde et légère de transformation, aujourd’hui en ruine. L’APARECO 
s’emploiera à :  
 

- Réhabiliter ce secteur pourvoyeur d’emplois.  

- Créer un cadre propice à son développement par le biais des incitations financières telles que fiscalités et 
crédits.  

- Développer une fiscalité favorable à l’investissement.  

- Accélérer l’adaptation de l’industrie aux changements structurels.  

- Encourager un environnement favorable à la coopération entre entreprises et à leur développement.  

- Favoriser une meilleure exploitation du potentiel industriel des politiques d’innovation, de recherche et de 
développement technologiques.  
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V. LA COOPERATION INTERNATIONALE ET LA PAIX  
 
 

 
La paix est aujourd’hui une donnée importante dans les relations entre pays et partenaires. Il faut donc aller 
vers une solidarité des peuples, créer un ordre susceptible de garantir la sécurité de chacun, de mettre 
rationnellement en œuvre les richesses de l’univers et de rapprocher entre eux tous les hommes de notre terre. 
  
La République Démocratique du Congo est, par vocation, une nation appelée à contribuer de la manière la plus 
directe à l’entente et à la coopération entre les peuples. Nous devons être capables de promouvoir l’amitié et 
l’entente entre les peuples, mais aussi de défendre, ensemble, nos terres contre ceux qui voudraient les prendre, 
et nos âmes contre ceux qui voudraient les asservir.  
Notre vision du monde diplomatique opte pour le principe des règlements pacifiques de tous les conflits 
territoriaux, qu’il s’agisse de litiges frontaliers ou de revendications territoriales proprement dites. Pour nous, 
c’est une règle de base de notre politique internationale. L’emploi de la force n’est reconnu à nos yeux, comme 
justifié que dans le cas de légitime défense.  
Les conditions actuelles de la mondialisation exigent le rapprochement des hommes et la sympathie des esprits. 
Il faut donc des digues pour contenir les cataclysmes qui menacent la stabilité des nations et l’équilibre entre les 
peuples. Car l’humanité est soumise à des impulsions et des oppositions de doctrines et d’intérêts plus 
générales et plus vives que celles qu’elle a connues jusqu’à présent. En effet, aujourd’hui, des moyens 
gigantesques de destruction massive peuvent être actionnés à chaque seconde.  
Dans nos rapports avec les autres États, et si ardente que puisse être la confrontation des intérêts, nous 
entendons garantir et exiger des autres États la compréhension et le respect qui sont les conditions premières 
d’une coexistence pacifique.  

 
Il nous faut construire un monde plus solidaire  

 
Dans la perspective d’une solidarité positive et juste, l’APARECO s’engage résolument à reconnaître une égale 
dignité à tous les membres de l’espèce humaine et à tous les peuples, en adhérant à tous les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme : Déclaration de 1789, charte de 1948, Convention et protocole 
relatifs au statut des réfugiés, Convention de la Haye, Convention sur les droits des enfants, Charte africaine 
des droits de l’homme, Convention des Nations Unies …  
 
Cette solidarité doit se manifester dans la défense des fins : l’indépendance des États de droit, le désarmement 
et le suivi d’une ère de paix durable. Cette solidarité s’exerce envers tous les États petits ou grands, États en 
lutte pour l’indépendance, États épris de paix, de progrès économique et de justice sociale, et envers les 
minorités nationales ou religieuses. L’APARECO prône que les obligations découlant de la charte de l’Union 
africaine soient respectées, en la dotant des capacités de coercition et que les notions telles que Unité africaine 
et solidarité africaine aient un sens réel, un contenu sociologique et politique précis.  
 
Aujourd’hui par le mépris de quelques États africains, les populations de la République Démocratique du 
Congo connaissent la voie de la solitude, de la misère, du désert et du néant.  
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La population de la R.D.C est connue pour son hospitalité légendaire. Nous mettrons tout en œuvre pour 
maintenir les relations et les liens avec nos voisins et renforcer nos relations réciproques.  
 
L’APARECO unifiera dans sa démarche diplomatique un accord en vue de faire de l’Union africaine une 
institution à l’écoute et capable de proposer des pistes et solutions au règlement des différents conflits et 
surtout de veiller au maintien ou au rétablissement de la paix.  
 
Redonner à nos ambassades, leurs lettres de noblesse de représentation diplomatique efficace et tournées vers 
la défense des intérêts du pays. Notre diplomatie doit être garante des échanges et relations entre états ; il 
faudra pour cela l’adapter et la moderniser.  
 
La tâche essentielle de nos diplomates et missions consulaires sera de défendre les intérêts du pays et d’assurer 
le rayonnement de celle-ci à travers le monde. 
  
A cet effet, l’APARECO entend mettre en place une commission interministérielle qui devra statuer sur :  

- Le choix des pays devant accueillir nos représentations diplomatiques et consulaires  

- L’acquisition des propriétés de l’État devant abriter nos représentations diplomatiques.  

- La fixation du nombre de nos diplomates dans chaque mission diplomatique.  

- La régularisation de la rémunération du personnel diplomatique.  

- Le rappel de tous les diplomates sans affectation en procédant au règlement du dossier financier y afférent, en 
vue de mettre fin au pléthore actuel des diplomates Congolais à l’étranger et au phénomène honteux de leur 
clochardisation.  
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VI. LA DEFENSE NATIONALE  
 

 
A l’accession de notre pays, le Congo/Zaïre à l’indépendance, il y avait la Force publique. Sa tradition militaire 
était celle de la colonisation. Quand le Général Janssens a brandi sa phrase fatidique : « Avant l’indépendance 
égal après l’indépendance », les militaires congolais se sont considérés comme des laissés-pour-compte. Ce qui a 
justifié la mutinerie du 7 juillet 1960. Or cette phrase voulait simplement dire que l’armée devrait rester 
apolitique. Que l’indépendance ne changeait rien au statut apolitique du soldat congolais! Hélas ! Cette méprise 
constitua une rupture dans le mental du soldat congolais. Plusieurs mutineries, sécessions et rébellions s’en 
suivirent.  
C’est ainsi qu’après cinq années de chaos, et face à la nécessité de créer une armée réellement nationale à la 
place des milices politiques, et face à la carence d’une élite militaire, le général Mobutu entreprit une politique 
de formation à l’étranger. Les jeunes officiers congolais furent envoyés dans les meilleures académies militaires 
aux États-Unis, en France, en Belgique, en Allemagne, en Angleterre, en Grèce, en Italie et en Israël. D’autres 
officiers furent envoyés en formation en Chine, en Égypte, et au Maroc.  
Les centres d’instructions militaires de renommée mondiale furent ensuite créés et réhabilités pour la formation 
et l’entraînement des officiers et soldats. Citons le célèbre Centre d’entraînement Commando de Kota-Koli, le 
Centre d’Entraînement des Troupes Aéroportées (CETA) à N’djili, la Base de Kitona (BAKI), la Base de 
Kamina, l’École de Formation et d’Application des Troupes Blindées (EFATBL) à Mbanza-Ngungu, l’École de 
Formation d’Officiers (EFO) à Kananga et le Centre Supérieur Militaire à Kinshasa.  
 
Aux yeux des Congolais/Zaïrois, des occidentaux et de nombreux pays africains, le Congo/Zaïre s’était doté 
d’une armée capable d’assurer la protection du territoire national contre l’ennemi extérieur. Pour preuve, les 
Forces Armées Zaïroises sont intervenues, dans le passé, dans les missions de maintien ou de restauration de la 
paix au Nigeria avec la guerre de Biafra, au Maroc, au Rwanda, au Burundi, au Tchad, en RCA…  
 
Le Zaïre a par ailleurs accueilli dans les années 1970-1995, pour leur formation et leur entraînement dans les 
différents centres d’instruction militaires du pays, des officiers, des sous-officiers et des soldats venus de 
plusieurs pays d’Afrique, notamment le Rwanda, le Burundi, le Tchad, le Togo, le Bénin, la Centrafrique, la 
Cote d’Ivoire, le Sénégal, la Mauritanie, le Mali, le Niger, le Gabon, le Cameroun et le Burkina-Faso.  
 
Ce rappel historique nous permet de mieux comprendre le processus malheureux de dégradation de nos forces 
armées, à la lumière de la liquéfaction, pour ne pas parler de l’absence totale, d’une armée nationale réellement 
congolaise. Ce qui justifie aujourd’hui l’occupation et l’exploitation éhontée de notre territoire par les armées 
étrangères, celles-là même que nous avons assistées, hier!  
 
Comme dans tous les secteurs de la société Congolaise, les forces armées n’ont pas été épargnées dans l’élan de 
la politisation. La tendance à la bourgeoisie avait gagné les épaules les plus galonnées et le clientélisme s’y était 
installé à tel point que les fissures sont apparues au sein de cette armée. Comme il fallait s’y attendre, les bonnes 
volontés se sont émoussées lentement mais sûrement. Les premiers signes sont apparus lors des deux guerres du 
Shaba. Il a fallu recourir à la France et au Maroc pour repousser les ex-gendarmes Katangais jusqu’à la frontière 
Angolaise.  
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Plutôt que de tirer les leçons de ses failles et les corriger, le mal s’est au contraire enraciné. Un travail de sape 
s’est opéré en douceur mais d’une façon systématique pour affaiblir les forces armées. La gangrène a rongé 
l’armée zaïroise et l’a rendu progressivement inopérante, malgré tout le potentiel humain et matériel dont elle 
disposait. Ce mal résidait dans la guerre d’influence, de positionnement et d’enrichissement que se menaient les 
Généraux des Forces Armées Zaïroises. Les alliances au sommet de l’armée se faisaient et se défaisaient sur la 
base des intérêts matériels des individus en quête de pouvoir, d’influence et d’argent. Ainsi les FAZ ont 
fonctionné sur la base de conflits des hommes et des groupes d’hommes. Ce qui a entraîné le manque d’unité 
de commandement dans l’armée. Cette guerre des Généraux engendra au sein des FAZ le phénomène néfaste 
du tribalisme, du clanisme, du régionalisme et du népotisme.  
.  
Malgré ce mal au sommet de l’armée, les soldats des Forces Armées Zaïroises reconnaissons-le, étaient bien 
formés et bien entraînés, mais les Généraux affairistes les ont démoralisés et démobilisés. Et lorsque la guerre 
d’invasion a éclaté, les soldats ont fini par se venger en se rendant complice de ce qu’ils croyaient être une 
véritable révolution nationale.  
C’est pourquoi, le dossier de la défense nationale sera, pour l’APARECO, l’une des priorités, un grand chantier 
du gouvernement national pour les touts premiers jours. Car l’armée constitue le fleuron de l’indépendance et 
de la stabilité d’une nation. Or, la RDC qui est la « gâchette de l’Afrique » comme l’a dit Franz Fanon, ne 
pourra jouer son rôle au cœur de l’Afrique, sans la stabilité et le développement que devrait garantir une armée 
forte et dissuasive. Un vieil adage romain dit: si tu veux la paix, prépare la guerre. Autant les Israéliens ont tiré 
la leçon de Massada, nous devons tirer la leçon de ce qui nous est arrivé pendant près d’une décennie pour que 
cela n’arrive plus jamais.  
 
Pour cela, l’APARECO s’engage à :  
 
- créer une armée nationale congolaise et républicaine, noyau de l’unité nationale, garante des institutions 
républicaines.  

- Doter le Congo d’une armée dissuasive.  

- Constituer une armée pour protéger le Congo contre les agressions extérieures.  

- Doter la République Démocratique du Congo d’une armée de métier.  

- Développer un système de défense permettant de prévenir toute agression.  

- Doter le Congo d’une armée capable de protéger la population.  

- Équiper l’armée nationale des infrastructures et du matériel pour qu’elle remplisse sa mission.  

- Créer et réhabiliter les centres d’instructions pour les soldats, les écoles pour les sous-officiers et une 
académie militaire pour les officiers.  

- Construire et réhabiliter les casernes, les cantines et les hôpitaux militaires pour mettre définitivement fin à la 
promiscuité des militaires avec les civils, source d’insécurité et des exactions.  
 
Il faut bâtir un système de sécurité nationale pour assurer la défense du Congo et permettre la mise en place 
d’un véritable état républicain. 
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CONCLUSION  

 

Plusieurs maux menacent l’humanité : maladies, conflits, injustice, réchauffement de la planète… Nous vivons 
à l’époque des grands défis nationaux et mondiaux. S’il y a des solutions, nous pensons qu’elles peuvent être 
induites par ceux qui sont directement confrontés à ces défis.  
 
Face donc aux enjeux et aux objectifs définis dans son projet de société, l’APARECO entend mener son 
combat :  
 
- Avec toutes les forces démocratiques de la République Démocratique du Congo qui partage avec elle, la 
vision de l’intérêt commun et des valeurs fondamentales.  
- Avec les forces démocratiques qui, en Afrique, entendent l’intérêt commun de l’Afrique dans le même sens 
que nous.  
- Avec toutes les forces démocratiques qui dans le monde entendent l’intérêt de l’humanité dans la même 
acception que nous.  
Ceci est notre mode d’intervention dans le présent et l’avenir, notre combat pour la refondation de notre 
nouvelle identité collective. C’est une esquisse, dont l’expérience des luttes et la réflexion collective 
contribueront à corriger, à préciser et à enrichir notre longue marche.  
 

Que Dieu bénisse la République Démocratique du Congo ! 
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